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    Avant-propos


    Ce manuel est conforme au programme 2021 d’Économie, Sociologie et Histoire du monde contemporain enseigné dans les classes préparatoires économiques et commerciales, voie générale.


    Suivant fidèlement le programme des deux années d’enseignement, il permettra aux étudiants d’acquérir les connaissances nécessaires pour se présenter aux concours des écoles de management. Il les accompagnera au cours de leurs années de scolarité en classes préparatoires et au-delà encore, éclairant les grands enjeux et débats contemporains en les replaçant dans leur contexte historique et théorique.


    Les auteurs, enseignant tous en classes préparatoires économiques et commerciales, ont eu à cœur de présenter de manière approfondie les thèmes étudiés, tout en s’assurant de la clarté de l’exposé.


    Afin d’apporter le maximum d’éléments nécessaires à la préparation des concours et dans un souci d’efficacité, nous proposons à la fin de chaque chapitre une bibliographie et une chronologie. Nous proposons également une méthodologie de la dissertation, une liste exhaustive des sujets posés aux concours depuis 1999 ; ainsi que de nombreuses dissertations corrigées. Un double index (noms propres et notions) clôture l’ouvrage.


    Destiné particulièrement aux étudiants de classes préparatoires, cet ouvrage s’adresse naturellement à tous ceux qui cherchent à comprendre les problèmes économiques et sociaux contemporains.


     


    Pierre-André Corpron
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Les acteurs et les grandes fonctions de l’économie : une introduction à la comptabilité nationale


    Les États ont depuis longtemps lancé la réalisation d’enquêtes, plus ou moins rigoureuses, afin de rassembler des informations économiques et financières sur leurs territoires, notamment dans l’objectif de trouver les moyens de financer les guerres. Dès le XVIe siècle, de grands commis de l’État souhaitent le développement d’un système statistique fiable (comme William Petty en Angleterre, ou Vauban et Colbert en France) et proposent des évaluations du revenu national et du patrimoine national. Pour le fondateur de l’« arithmétique politique », W. Petty (1665), le revenu global annuel de l’Angleterre et du Pays de Galles s’élève à son époque à 40 millions de livres sterling, pour un patrimoine physique et humain total de 667 millions de livres sterling.


    Au tournant des années 1930, avec la révolution keynésienne, les chiffres de la comptabilité nationale doivent désormais permettre de mieux évaluer la situation économique et de contribuer à élaborer les politiques économiques dans la mesure où ils offrent une base de prévision solide (pour une mise en perspective historique, A. Vanoli, Une histoire de la comptabilité nationale, 2002). Aujourd’hui encore, les statistiques issues de la comptabilité nationale sont un outil majeur de la politique économique et sociale.


    Une façon de représenter le fonctionnement de l’économie est ainsi celle de la comptabilité nationale, puisque c’est justement son rôle. Fondamentalement, elle aborde l’économie comme un quasi-organisme vivant composé d’organes spécialisés et complémentaires : si les différents acteurs jouent leur rôle, alors l’économie peut se reproduire dans le temps. La comptabilité nationale s’inscrit ainsi dans une approche descriptive de l’économie.


    L’élaboration de la comptabilité nationale est en France sous la responsabilité de l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE). Toutefois, le système statistique mis en place est largement harmonisé au niveau international puisque la comptabilité nationale en France obéit aux normes édictées au niveau mondial par le Système de comptabilité nationale (SCN 2008), et plus précisément au niveau européen par le Système européen des comptes (SEC 2010), en vigueur depuis 2014.
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    Les acteurs de base identifiés par la comptabilité nationale sont les unités institutionnelles. Un ménage, une entreprise ou une administration publique sont, par exemple, des unités institutionnelles. Celles-ci sont rassemblées dans des secteurs institutionnels.


    On comptabilise cinq secteurs institutionnels résidents : les sociétés non financières (les entreprises, à l’exception des institutions financières et des entreprises individuelles), les sociétés financières (les banques, les organismes de crédit, les assurances, etc.), les administrations publiques, les ménages (y compris les entreprises individuelles), les institutions sans but lucratif au service des ménages (ISBLSM, essentiellement des associations). L’ensemble des unités non résidentes – c’est-à-dire qui ont une activité à l’étranger ou depuis moins d’un an sur le territoire économique national, qui ont des relations avec des unités résidentes – sont regroupées dans le « reste du monde ». Le circuit économique de la comptabilité nationale représente les interactions entre ces cinq secteurs institutionnels et le reste du monde.


    
A.Les sociétés non financières selon la comptabilité nationale : les entreprises, à l’exception des institutions financières et des entreprises individuelles


    Les sociétés non financières (SNF) sont des acteurs économiques qui ont pour fonction de fournir des biens et services pour un marché. L’activité des entreprises est la production. La plupart d’entre elles (mais pas toutes) ont pour objectif de réaliser du profit : cellules de base de l’activité économique, lieux de formation du profit, elles font l’objet d’enjeux de pouvoir entre partenaires sociaux. Pour l’INSEE, l’entreprise est une entité disposant d’une autonomie de décision dans la production. Non seulement elle peut comprendre un ou plusieurs établissements (la plus petite unité de production géographiquement localisée et juridiquement dépendante de l’entreprise), mais elle peut aussi combiner d’autres entités juridiquement autonomes mais économiquement totalement dépendantes. Cette définition1 économique plus que juridique de l’entreprise permet de compter pour une entreprise (sens économique) un ensemble composé de plusieurs entreprises (sens juridique). La comptabilité nationale distingue donc parmi ces entreprises les entrepreneurs individuels, les sociétés non financières et les sociétés financières.


    Les entreprises ont depuis longtemps retenu l’attention des économistes, des sociologues et des historiens (cf. module 2, chapitre 3). Pour ces derniers, les travaux de l’historien américain Alfred Chandler ont joué un rôle déterminant en établissant un lien entre concentration et performances des entreprises, en célébrant les avantages de la grande entreprise et le rôle des managers, cette nouvelle catégorie de patrons non propriétaires. Dans cette perspective, de nombreuses monographies ont été consacrées aux grandes entreprises. Dans son édition 2022 de Les entreprises en France, l’INSEE dénombre 276 « grandes entreprises » – au sens de l’article 51 de la loi de 2008 – qui emploient 3,9 millions de salariés en équivalents temps plein (ETP), et réalisent 31 % de la valeur ajoutée en 2020. En comparaison, les 6 000 entreprises de taille intermédiaire (ETI) et les 14 6000 petites et moyennes entreprises (PME), hors micro-entreprises, emploient respectivement 26 % et 29 % des salariés (ETP) et réalisent 26 % et 24 % de la VA. Une partie seulement d’entre elles sont associées à un groupe (ensemble de sociétés liées entre elles par des participations au capital et contrôlées par une même société) : le capitalisme de groupe n’a pas fait disparaître les PME. À l’opposé, 4,1 millions de micro-entreprises emploient 2,3 millions de salariés (ETP), soit 17 % du total, et contribuent à 19 % de la VA en 2020. Enfin, derrière une apparente stabilité du nombre d’entreprises, il faut souligner des changements importants : des entreprises se créent, d’autres disparaissent. La destruction créatrice renouvelle le système productif.


    La mondialisation des échanges et la globalisation financière modifient l’horizon de décision des entreprises. Depuis trente ans, le développement des nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) favorise la modularisation du processus productif, c’est-à-dire la segmentation de la production entre plusieurs entreprises spécialisées. Organisée à l’échelle internationale, elle devient une division internationale des processus productifs (DIPP) ou chaîne de valeur mondiale (CVM). On utilise aussi l’expression « firme-réseau » (cf. module 2, chapitre 3) pour traduire ce processus. Une modalité en est l’externalisation, qui consiste à faire faire par d’autres entreprises ce que l’entreprise ne fait plus en se recentrant sur son « cœur de métier » (dont elle attend une baisse de ses coûts). La progression rapide des services aux entreprises ces dernières années traduit l’existence d’importants transferts d’activité, par externalisation, de l’industrie vers les services. Selon l’INSEE, de nombreuses filiales tertiaires de grands groupes industriels sont donc à réintégrer dans l’industrie, ce qui augmenterait son poids dans l’emploi et dans la valeur ajoutée.


    
B.Les administrations publiques


    L’État exerce un pouvoir politique et entretient des rapports complexes – qui ont évolué depuis la révolution industrielle – avec les entreprises, lesquelles détiennent le pouvoir économique en régime capitaliste. Depuis la seconde moitié du XIXe siècle, les interventions économiques et plus encore les interventions sociales de l’État se sont multipliées. La comptabilité nationale distingue les administrations publiques centrales, locales, et de sécurité sociale : ce sont des acteurs économiques dont la fonction principale est d’offrir des services non marchands et de mettre en œuvre une redistribution. L’administration publique prélève divers impôts et taxes, qu’elle redistribue sous forme de subventions, d’allocations, de salaires et de production non marchande.


    De fait, après deux guerres mondiales au XXe siècle pendant lesquelles l’État a dû prendre en main le fonctionnement de l’économie, la vie économique et sociale a été profondément bouleversée par cette intervention, qu’on la mesure par l’ampleur des dépenses publiques (de fonctionnement, d’investissement et de transfert, monétaires ou en nature) ou par celle des prélèvements obligatoires (impôts, cotisations sociales et taxes fiscales). Selon l’OCDE, les dépenses publiques sont passées en France de 11,2 % du PIB en 1880 à 55,35 % en 2019 et les prélèvements obligatoires atteignent 52,29 % du PIB en 2019. À l’occasion de la crise sanitaire de la Covid-19, de nombreux États, à l’instar de l’État français, ont dû fortement augmenter leurs dépenses publiques : 61,8 % du PIB en 2020. Elles ont reculé depuis à 59,1 % en 2021 et 58,1 % en 2022.


    Au-delà de la part des dépenses publiques dans le PIB, les écarts entre pays dans la structure de ces dépenses révèlent des préférences collectives et des articulations État-marché bien différentes. La typologie de R. Musgrave (1959) distingue la fonction d’allocation des ressources (l’État planificateur), de régulation de l’activité économique (l’État keynésien) et de redistribution (l’État-providence). Aux États-Unis, la politique économique conjoncturelle est traditionnellement très réactive depuis les années 1960 (régulation), mais l’État laisse en revanche très largement au fonctionnement de l’économie de marché le soin d’allouer les ressources et n’intervient que très peu au titre de la redistribution. La spécificité européenne par rapport aux États-Unis apparaît dans le développement d’un État-providence généreux dans l’après-Seconde Guerre mondiale alors que les inégalités avant redistribution sont plus fortes aux États-Unis et que la mobilité sociale n’y est pas plus élevée. A. Alesina et E. L. Glaeser (Combattre les inégalités et la pauvreté. Les États-Unis face à l’Europe, 2004) identifient ainsi une redistribution supérieure en Europe. Elle tient à la fois à l’ampleur des dépenses publiques en faveur des pauvres (deux tiers de l’écart des 10 points de pourcentage de dépenses publiques entre UE et États-Unis), mais aussi à la progressivité du système fiscal et à la réglementation des marchés en faveur des plus défavorisés.


    Depuis les années 1980 cependant, l’intervention économique et sociale de l’État est remise en cause par une triple crise de financement, d’efficacité et de légitimité que P. Rosanvallon (La Crise de l’État-providence, 1981) a initialement mise en évidence pour l’État-providence, mais qui peut être étendue à l’ensemble des administrations publiques :


    – la crise financière : le ralentissement de la croissance, la montée du chômage et l’ampleur de la crise économique de 2008 pèsent sur les recettes et les dépenses du système de protection sociale (le « trou de la Sécu »). L’accumulation récurrente de déficits budgétaires a progressivement élevé la dette publique au point que la question de sa soutenabilité s’est imposée durant la dernière décennie, pour un certain nombre de pays européens notamment ;


    – la crise d’efficacité : le système de protection sociale n’a pas empêché le maintien d’inégalités sociales devant la mort et, depuis les années 1990, la protection sociale est de plus en plus perçue comme contre-productive du fait de l’exigence de compétitivité et d’effets pervers (les trappes à pauvreté). Les fréquents échecs des politiques de relance menées par l’État dans les années 1970 ont nourri depuis leur contestation et ont conduit à leur abandon relatif selon les pays (plus en Europe qu’aux États-Unis, notamment) ;


    – la crise de légitimité : l’expansion de la protection sociale depuis 1945 n’a pas été portée par les mouvements sociaux mais décidée par l’État, et la propension à cotiser en fonction de ses revenus (et non pas en fonction de son risque) a fortement baissé. De même, l’école du public choice a montré (J. Buchanan et G. Tullock, The Calculus of Consent, 1962) que l’action de l’État, ne serait-ce que dans son action pour la sécurité civile, pouvait obéir à une optimisation politique bien plus qu’économique. Le décideur politique dispose d’une asymétrie d’information qui ne permet pas aux usagers de l’obliger à limiter son budget pour produire les services collectifs.


    Néanmoins, la violence de la crise de 2007-2008 a remis en valeur le rôle d’amortisseur social de l’État redistributeur et redonné sa place, au moins aux États-Unis, à la politique budgétaire discrétionnaire. La crise de la Covid-19 a quant à elle exercé une pression sans précédent sur l’État-providence et révélé les moyens limités dont il disposait. Néanmoins, la hausse de 20 points de PIB de la dette publique, en France comme dans la zone euro, a permis d’amortir considérablement le choc des confinements à répétition.


    
C.D’autres acteurs importants


    Au-delà des entreprises et des pouvoirs publics, les ménages, les institutions financières et l’extérieur sont des acteurs importants de l’économie. Les associations ont un rôle économique en revanche plus limité dans la perspective de la comptabilité nationale, qui regroupe ces institutions fournissant des services non marchands aux ménages dans le secteur des ISBLSM (institutions sans but lucratif au service des ménages).


    Les ménages


    67,6 millions de personnes habitent dans 30,4 millions de résidences principales en France métropolitaine en 2021, constituant autant de ménages au sens de l’INSEE. Depuis les années 1970, la taille des ménages diminue, passant de 3,1 personnes en moyenne en 1968 à 2,2 personnes en 2017, du fait notamment du vieillissement de la population et de la plus grande fragilité des unions. 90 % des actifs étant salariés au tournant du XXIe siècle, les ménages français sont le plus souvent offreurs de travail sur le marché du travail où ils acquièrent des revenus salariaux leur permettant d’accéder à la consommation de biens et de services marchands vendus par les entreprises. Les ménages sont ainsi au cœur du fonctionnement de l’économie française.


    L’accélération de la moyennisation de la société française dans la seconde moitié du XXe siècle (H. Mendras, La Seconde Révolution française [1965-1984], 1986) a coïncidé avec le plein-emploi d’actifs organisés syndicalement. Les ménages ont connu alors une forte intégration par le travail professionnel qui en même temps permettait d’accéder à un niveau de vie croissant. Une société de consommation s’est mise en place. Depuis le milieu des années 1980 en revanche, cette dynamique est infléchie. Les inégalités face à l’emploi sont devenues fortes (chômage massif des non-qualifiés, précarisation de l’emploi pour les jeunes, etc.), la désyndicalisation est patente et le ralentissement de la croissance freine la progression du pouvoir d’achat, notamment pour les ménages médians (1,1 % par an contre 1,3 % par an pour le ménage moyen entre 1979 et 2009) pour lesquels le poids des dépenses contraintes (logement, eau, gaz, etc.) a doublé sur cette période (CREDOC, décembre 2011). Pour l’INSEE, 28,6 % de la consommation des ménages est « pré-engagée » en 2021 (INSEE, Portrait social 2022, 2022).


    Les sociétés financières


    La comptabilité nationale identifie des sociétés financières dont l’activité principale est de financer (c’est-à-dire de collecter, transformer et répartir des moyens de financement) ou de gérer des moyens de financement. Les banques sont des institutions financières de dépôts qui créent de la monnaie par le crédit, mais il existe d’autres institutions financières qui offrent des services d’intermédiation financière en gérant des moyens de financement.


    Les activités de ces institutions financières ne sont pas simples à mesurer, à commencer par les activités traditionnelles de collecte de dépôts et d’octroi de crédits, évaluées par une marge d’intérêts réalisée (par exemple, la différence entre le taux d’intérêt du crédit et le taux d’intérêt sur le marché monétaire). Or, le financement externe intermédié a perdu de son importance, une nouvelle forme d’intermédiation s’est développée depuis les années 1980, celle qui consiste, pour les institutions financières, à acheter des titres émis par les entreprises ou collectivités qui désirent se procurer des capitaux et, symétriquement, à se procurer des capitaux en recourant au marché. On parle alors d’intermédiation de marché. Les chiffres de la finance peuvent ainsi faire les grands titres des médias sans que ces activités soient bien prises en compte par la comptabilité nationale.


    Enfin, l’activité bancaire s’est internationalisée. Un peu plus de la moitié des effectifs des grands groupes bancaires français travaillent ainsi dans des filiales à l’étranger. Cette internationalisation s’accompagne d’une concentration bancaire, amorcée dans les années 1990. L’impact de ce processus de concentration sur la solidité du secteur bancaire est pourtant apparu clairement négatif à l’occasion de la crise de 2008 en ayant fait naître des « entités systémiques ». L’instabilité financière menace de plus en plus les économies.


    L’extérieur, un nouvel acteur de l’économie


    On ne peut plus traiter les relations économiques extérieures comme une annexe de la vie économique nationale. L’étranger, ou le « reste du monde » dans la dénomination de la comptabilité nationale, est devenu un véritable acteur, au même titre que les agents intérieurs. La balance des paiements (cf. module 3, chapitre 2) enregistre les opérations avec le reste du monde. Les échanges internationaux de biens et de services se sont développés : le taux d’ouverture (la moyenne des exportations et des importations en % du PIB) de l’économie française a plus que doublé de 1965 à 2019, passant de 13 % à 32 % du PIB. L’ouverture concerne aussi les flux de capitaux étrangers. Le solde des investissements directs à l’étranger (IDE) est légèrement créditeur en 2019 de 4,2 milliards d’euros : les investissements directs français à l’étranger, d’un montant de 34,5 milliards d’euros, sont supérieurs aux investissements directs étrangers en France évalués à 30,3 milliards. En 2019, le stock d’IDE investis en France, de 773 milliards d’euros, est bien inférieur au stock français d’IDE de 1 364 milliards d’euros. En 2019, les firmes multinationales (FMN) emploient 48 % des salariés en France et génèrent 56 % de la valeur ajoutée brute produite sur le territoire français. 64 % des emplois industriels sont désormais situés dans une multinationale. Cette internationalisation de l’ensemble de l’économie française la rend plus sensible aux chocs qui affectent l’économie mondiale, notamment lors de la crise du Covid-19 en 2020..


    Les relations avec l’Europe, notamment avec l’Allemagne, constituent néanmoins un espace privilégié (deux tiers des exportations de l’UE-27 vont vers d’autres États membres). La construction européenne pèse sur les contenus et les modalités de la politique économique en France (cf. module 3, chapitre 3) et constitue un choc d’offre qui contribue à remodeler le capitalisme français en stimulant la concurrence, et en encourageant le passage aux grandes unités de production.


    
D.Le circuit économique décrit les interactions entre les acteurs


    Chaque acteur, lorsqu’il échange, est source de flux. Lorsqu’un acteur reçoit un flux monétaire, il s’agit d’une ressource. Avec cette ressource, un nouveau flux pourra naître. Cette ressource est donc employée à de nouvelles dépenses : c’est un emploi. De ce fait, tout agent économique utilise ses ressources pour des emplois. Aussi, dans ses opérations, chaque agent est caractérisé par un équilibre emplois-ressources.


    La comptabilité nationale prend en compte trois types d’opérations : les opérations sur les biens et services, relatives à la production et à son utilisation ; les opérations de répartition, relatives à la formation des revenus ; les opérations financières, relatives aux créances, dettes et patrimoines. Ayant identifié les différents acteurs ainsi que leurs activités, la comptabilité nationale représente les interactions qui existent entre eux, au travers d’un circuit. Ce faisant, elle met l’accent sur l’interdépendance des acteurs au sein d’un système, dont la reproduction s’effectue perpétuellement tant que le circuit ne connaît pas de dysfonctionnements.


    
      Figure 1 - Un circuit économique simplifié
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      Source : J.-P. Piriou, J. Bournay et V. Biausque, La Comptabilité nationale, 2019, p. 9.

    


    Le circuit fait apparaître ainsi un cycle composé de trois fonctions : la fonction de production, la fonction de répartition, la fonction de consommation. À l’origine, on retrouve bien la production, qui est l’acte économique originel, destiné à satisfaire des besoins économiques. Cette production donne lieu à une création de richesses, qu’il s’agit ensuite de répartir entre tous ceux qui ont participé à cette production. C’est la deuxième phase, celle de la répartition. Apparaît enfin la dernière phase, celle de la consommation, qui permet de satisfaire directement les besoins économiques, en détruisant (plus ou moins rapidement) les richesses produites. Toutefois, une partie des richesses réparties n’est pas consommée. Elle peut être utilisée sous forme d’investissements, pour favoriser une amélioration de la fonction de production. On obtient donc bien un cycle qui peut prendre la forme suivante :
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    Le sous-titre du Traité d’économie politique (1803) de J.-B. Say désigne celle-ci comme la « simple exposition de la manière dont se forment, se distribuent ou se consomment les richesses » qui satisfont aux besoins des sociétés.


    
A.La production


    La production est une activité de création de biens et de services dont l’utilisation va permettre de satisfaire un certain nombre de besoins (consommation). La production est ainsi au cœur d’une économie des besoins, c’est-à-dire de désirs, de manques, qui peuvent être comblés par l’utilisation de biens et de services rares (disponibles en quantité limitée car produits par les hommes). Depuis la naissance de la science économique avec l’œuvre d’Adam Smith, Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations (1776), la production constitue donc la richesse d’une collectivité.


    La mesure de la production par le PIB


    Des travaux de Kuznets au début des années 1930 aux États-Unis jusqu’à nos jours, la mesure de la production par le PIB a intégré progressivement, au-delà des seuls biens, les services marchands (transports, assurances, commerce, etc.) puis les services non marchands (santé, éducation, etc.). On distingue donc en général, au sein de la production de l’économie française, la production marchande (84 % du PIB) de la production non marchande (16 % du PIB).


    La production marchande est essentiellement (mais pas seulement) le fait des sociétés non financières, des entreprises individuelles (incluses dans les ménages) et des institutions financières. Dans le système de la comptabilité nationale, la valeur de la production se calcule de la manière suivante : quantité produite × prix de vente. Le prix de vente s’entend hors taxes (TVA principalement). On y ajoute les subventions – surtout pour l’agriculture, qui visent à améliorer le revenu des producteurs, à faciliter la modernisation de leur exploitation. C’est ce que l’on appelle en comptabilité nationale le prix de base, c’est-à-dire la recette effective du producteur par unité produite.


    Il faut donc que l’activité des producteurs soit déclarée, or une partie de la production marchande ne l’est pas : c’est le cas des activités légales non déclarées, mais aussi des activités illégales. Si les secondes ne sont pas prises en compte, les premières le sont grâce à des estimations puisque, par définition, on ne connaît pas le montant des productions non déclarées – pourtant essentielles pour les comparaisons internationales (cf. l’Italie du Sud ou la Grèce).


    
      Encadré 1 – Le problème de l’évaluation de « l’économie non observée » 
(OCDE, Manuel sur la mesure de l’économie non observée, 2003)


      La production souterraine (2,6 % du PIB) : production légale et déclarée mais sous-estimée volontairement par les unités productives pour échapper à l’impôt, aux cotisations sociales, etc.


      La production illégale (0,03 % du PIB) : activités interdites par la loi ou réalisées par des agents qui n’en ont pas l’autorisation (trafic de stupéfiants, contrebande de cigarettes, exercice illégal de la médecine, etc.).


      La production informelle (0,8 % du PIB) : activité légale mais non déclarée car exercée par des unités non enregistrées parce que trop petites ou basées sur des contrats informels (emploi informel). Bien sûr l’emploi informel peut être très présent dans les pays en voie de développement où l’État n’a pas une grande capacité à réglementer l’économie, mais les emplois informels sont aussi présents dans les pays développés à économie de marché (PDEM), pour certains travaux domestiques notamment (garde d’enfants, cours particuliers, etc.).


      La production manquante (3,3 % du PIB) pour raison des carences des dispositifs de collecte des données. En revanche, le PIB français incorpore la production pour emploi final propre des ménages.


      L’ensemble des corrections au titre de l’activité dissimulée représente 3,4 % du PIB français. « L’économie non observée » (ENO) représente donc 6,7 % du PIB de l’économie française, mais monte à 17,5 % du PIB de l’Italie et est seulement de 2,3 % du PIB du Royaume-Uni en 2010.

    


    En 1976, le passage de la production intérieure brute au produit intérieur brut dans la comptabilité nationale a consisté à prendre en compte la production non marchande. Or celle-ci n’est pas vendue sur un marché. On n’en connaît donc pas la valeur – ou on la connaît mal – dans la mesure où justement le marché ne lui a pas donné de prix. D’une part, il s’agit de la « production pour emploi final propre » (5 % du PIB), c’est-à-dire de l’autoproduction (et donc de l’autoconsommation). Typiquement, le propriétaire d’un appartement qui le loue en tire un revenu. Il offre un service qui est comptabilisé dans le PIB puisque, dans le cas présent, il y a bien production. Le propriétaire d’un logement qui l’occupe offre le même service… mais à lui-même. On considère par conséquent qu’il se loue son propre logement et se verse ainsi un revenu pour ce service qu’il s’offre à lui-même. Cette procédure a l’avantage de neutraliser l’effet de structure que constitue historiquement l’accès croissant de la population à la propriété : la diminution de la part des locataires dans la population se traduirait sinon par une baisse du PIB. Sur la base des loyers réels versés pour un logement équivalent, on considère donc que les propriétaires se versent un loyer fictif. Toutefois, toute l’autoproduction n’est pas intégrée par la comptabilité nationale. Ainsi, le travail domestique – ménage, éducation des enfants, entretien d’un potager, etc. – ou de nombreuses autres activités créatrices de richesses non marchandes ne sont pas pris en compte. Il est de toute manière difficile d’évaluer ces activités : si aider son enfant à faire ses devoirs est, d’un certain point de vue, une création de richesses, quelle en est la valeur ? Toujours est-il que la non-prise en compte de ces activités peut poser un problème : si on décide de ne plus payer une société d’aide aux devoirs et d’aider soi-même son enfant, on réduit le PIB tel qu’il est calculé par la comptabilité nationale. D’autre part, une fraction importante de la production non marchande (11 % du PIB) est destinée à d’autres unités institutionnelles. Les administrations publiques (APU) et les ISBLSM fournissent de nombreux services aux ménages, sans pour autant qu’ils passent par le marché. On les évalue au niveau du coût de leur production, lequel est alors censé refléter la valeur des richesses créées par ces acteurs économiques, ce qui peut, à bien des égards, sembler relativement imprécis : ainsi, augmenter les fonctionnaires conduit mécaniquement à accroître la valeur du PIB, quand remplacer des enseignants âgés par des plus jeunes, payés moins cher, fait baisser le PIB. Il est néanmoins apparu préférable aux comptables nationaux de prendre en compte la production de ces services non marchands dans la mesure de la production. Au final, dans l’agrégat utilisé traditionnellement pour mesurer la production, le produit intérieur brut (PIB), on comptabilise la production marchande légale et déclarée et on tente d’y comptabiliser également la production marchande légale non déclarée, ainsi qu’une partie de la production non marchande. Ce sont là des corrections opérées afin de rendre les comparaisons internationales fiables et significatives.


    À l’échelle d’une unité résidente, c’est-à-dire qui, quelle que soit sa nationalité, a son activité économique depuis au moins un an sur le territoire économique national, la création de richesse est évaluée par la valeur ajoutée brute (VAB) : c’est la différence entre la valeur de la production vendue et le coût des consommations intermédiaires – la valeur des produits détruits ou incorporés au cours du processus de production. À l’échelle de l’économie nationale, le PIB est alors la somme des VAB des secteurs institutionnels résidents, augmentée de la TVA et des droits de douanes, mais diminuée des subventions sur les produits.


    Cette valeur ajoutée (VA) est dite brute car l’unité résidente n’a pas fait que consommer des consommations intermédiaires pour produire, elle a aussi utilisé ses équipements, ses bâtiments, ce que l’on appelle son capital fixe. Cette usure économique correspond donc à la consommation de capital fixe. La valeur ajoutée nette est donc la valeur ajoutée brute moins la consommation de capital fixe. Cependant, les données économiques sur lesquelles les économistes travaillent sont en général exprimées en données brutes, donc en VAB.


    Le PIB peut être évalué en valeur ou en volume. Le passage des valeurs au volume suppose d’éliminer l’effet des variations de prix. À ce titre, la mesure du niveau et de l’évolution des prix est un enjeu essentiel de la détermination du PIB en volume. De l’après-guerre au début des années 1980, les critiques portent principalement sur la mesure de l’inflation en ce qu’elle sous-estime l’inflation réelle qui rogne le pouvoir d’achat. Dans les années 1990 aux États-Unis en revanche, l’idée se répand que la hausse des prix à la consommation est surestimée et, en conséquence, que celle de la production est sous-estimée. Elle conduit le gouvernement américain à nommer une commission d’experts, présidée par le professeur Boskin. Le rapport, publié en 1996, fait état d’une surévaluation de l’indice des prix de 1,1 % par an (avec un intervalle de confiance assez large allant de 0,8 % à 1,6 %). Cette surévaluation a principalement comme origine l’écart entre le panier de biens représentatifs du PIB utilisé dans le calcul et la transformation, au cours du temps, des biens qui composent le PIB (développement des produits « génériques » dans les magasins discount, nouveaux produits, en particulier liés aux technologies de l’information et de la communication). La croissance en volume en est alors sous-évaluée.


    L’évaluation monétaire de la production d’une économie n’est donc pas si évidente qu’elle peut paraître au premier abord.


    La critique du PIB comme indicateur de bien-être


    Tout ce qui se vend augmente le PIB, indépendamment de son impact sur le bien-être individuel ou collectif. On ne déduit pas du PIB les dégâts actuels du modèle de croissance, les externalités négatives, de pollution par exemple, mais on ajoute en revanche les productions réparatrices : une marée noire augmente ainsi le PIB2. En dehors des services non marchands produits par les administrations publiques et privées, tout ce qui est produit et ne se vend pas n’ajoute rien au PIB, même si l’impact sur le bien-être est positif : les externalités positives3, le temps libre, les activités bénévoles et le travail domestique notamment. Dans une évaluation de novembre 2012, l’INSEE estime le travail domestique à 60 milliards d’heures en France, dont la valorisation monétaire au SMIC représente un tiers du PIB.


    Le PIB est donc une « convention de richesse » (J. Gadrey) qui mesure imparfaitement le « beaucoup avoir » et assez mal le bien-être, c’est-à-dire la satisfaction de vie. On sait d’ailleurs, au moins depuis les travaux d’Easterlin (1974), que dès lors qu’un seuil de confort matériel est atteint, la satisfaction de vie stagne. Depuis la fin des années 1960, les Américains sont même un tiers de moins à se dire « heureux » alors que le PIB par habitant a dans le même temps poursuivi sa progression. Cette divergence entre la progression des revenus et du produit intérieur brut (PIB) par habitant, d’une part, et du bien-être, c’est-à-dire l’évaluation subjective de sa satisfaction personnelle, d’autre part, s’explique par deux facteurs principaux :


    – d’abord, toute richesse est relative : au fil de la croissance économique les aspirations personnelles sont constamment relevées à la hausse ;


    – ensuite, la richesse n’est pas tout : le bien-être personnel dépend également de quantité de facteurs plus ou moins éloignés de la croissance économique proprement dite, comme les risques de la vie quotidienne, les conditions de travail, le lien social, la santé, l’environnement ou la qualité de la gouvernance.


    Depuis 1990, le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) élabore de nouveaux indicateurs de développement dont l’IDH est le plus connu. Les travaux d’Amartya Sen, prix Nobel 1998, ont servi de base à sa construction. L’IDH est un indicateur composite de trois indicateurs : de santé (espérance de vie), d’éducation (durée moyenne et attendue de scolarisation) et de niveau de vie (RNB par habitant en PPA, c’est-à-dire en parités de pouvoir d’achat). En 2019, la France est classée 26e selon cet indicateur de l’IDH, loin derrière les pays d’Europe du Nord, absolument pas en termes d’espérance de vie, mais notamment du fait d’un RNB par habitant et surtout d’une durée de scolarisation plus faibles. Néanmoins, l’IDH est peu classant pour les pays à IDH élevé, les trois quarts des pays ayant un IDH faible ou moyen. En ce qui concerne ces pays, des indicateurs spécifiques sur la pauvreté, les inégalités, notamment de genre, ont été développés depuis 1995 : l’IDH ajusté aux inégalités, l’indicateur de pauvreté multidimensionnelle et l’indicateur de genre. Enfin, en 2020, à l’occasion des trente ans de l’IDH, celui-ci a été « ajusté aux pressions exercées sur la planète » : il est devenu l’IDHP (IDH ajusté aux pressions exercées sur la planète) par la prise en compte des émissions de CO2 par habitant et de la consommation de matières premières (biomasse, combustibles fossiles, minerais métalliques et non métalliques) nécessaires pour satisfaire la demande finale par habitant. Pour les pays à faible IDH, l’ajustement n’a en général qu’un faible impact. Pour les pays à développement humain élevé et très élevé, la correction est en revanche de plus en plus forte. La Norvège, 1re selon l’IDH, se retrouve 16e avec l’IDHP, quand la France passe de la 26e à la 10e place en 2019.


    Le paradoxe d’Easterlin (1974), le développement des inégalités intranationales au sein de l’OCDE depuis les années 1980 (OCDE, 2011), mais aussi l’affirmation de la problématique du développement durable suscitant un scepticisme croissant autour de la réduction de la richesse et du bien-être au PIB, d’autres indicateurs ont été construits ces dernières années (cf. Jean Gadrey et Florence Jany-Catrice, Les Nouveaux Indicateurs de richesse, 4e édition, 2016) :


    – les indicateurs composites à dominante sociale : l’indice de santé sociale, le BIP 40, l’indice de sécurité personnelle ou la mesure du « bien-être économique » par Nordhaus et Tobin ;


    – les indicateurs à dominante environnementale : le PIB vert, l’indice de bien-être économique durable (IBED), l’indicateur d’épargne véritable de la Banque mondiale, l’empreinte écologique ou l’indice du bien-être économique d’Osberg et Sharpe.


    La commission Stiglitz-Sen-Fitoussi (2008), officiellement nommée « Commission sur la mesure des performances économiques et du progrès social », a développé une réflexion sur les moyens « d’échapper à une approche trop quantitative, trop comptable de la mesure de nos performances collectives » et sur l’élaboration de nouveaux indicateurs de richesse. Dans son rapport final (2009), elle fait des recommandations visant à dépasser le PIB pour retenir le bien-être comme nouvel indicateur, dans une approche pluridimensionnelle, tant objective que subjective, mais aussi à évaluer la soutenabilité du bien-être, afin que ce bien-être puisse être maintenu dans le temps et transmis aux générations futures sans pressions environnementales excessives. Un tableau de bord peut offrir une présentation synthétique du suivi d’un ensemble d’indicateurs du bien-être matériel, de la qualité de vie et de la soutenabilité (Rapport du CAE, n° 95, décembre 2010, p. 44).


    
B.La répartition primaire et secondaire des revenus


    Les revenus primaires sont versés aux facteurs de production (travail et capital) pour leur contribution à la production. La croissance économique élève donc a priori les revenus et le niveau de vie. Néanmoins, le revenu disponible pour la consommation dépend aussi de l’action redistributive opérée par les pouvoirs publics. Elle modifie une répartition primaire des revenus jugée souvent trop inégalitaire.


    Pour la comptabilité nationale, chaque secteur institutionnel est caractérisé par un compte courant qui fait le point sur l’ensemble des opérations menées. Ainsi, on comprend mieux la formation et l’utilisation du revenu de chaque secteur.


    La répartition primaire des revenus et le partage de la valeur ajoutée


    La valeur ajoutée (cf. supra) mesure la création de richesse imputable aux différents acteurs de la production et constitue par conséquent la source des revenus :


    –les salariés perçoivent des salaires ;


    –les apporteurs de capitaux touchent des dividendes, des intérêts, des loyers, etc. ;


    –l’État prélève des impôts sur la production.


    Le partage entre salaires et profits caractérise donc fondamentalement la répartition primaire des revenus, mais révèle aussi des types d’économie. Une économie d’exportation comme l’économie allemande privilégie les profits, car « les profits d’aujourd’hui font les investissements de demain et les emplois d’après-demain » selon le théorème du chancelier Helmut Schmidt. Les débouchés sont recherchés d’abord à l’étranger, de sorte que la hausse des salaires ne peut être qu’une conséquence et non une cause de la croissance. En revanche, une économie d’abord centrée sur elle-même, comme l’économie française jusqu’à ces dernières années, donne la priorité aux salaires dans le partage de la valeur ajoutée car elle alimente le dynamisme de la consommation des ménages, donc accroît les débouchés internes pour la production : l’augmentation des salaires est une cause et non une conséquence de la croissance.


    Cette opposition dans la priorité à avoir concernant le partage de la valeur ajoutée recouvre en partie une opposition théorique en macroéconomie. Elle est inaugurée en Angleterre en 1815 lors du débat sur les Corn Laws entre D. Ricardo et T. R. Malthus : pour Ricardo, l’élimination des droits de douane pesant sur les importations de blé permettrait de faire baisser le prix du blé, donc le prix du pain, et par là les salaires versés par les entrepreneurs capitalistes. Un partage des profits en leur faveur soutient l’investissement et la croissance. En revanche, Malthus met en avant une autre conséquence du démantèlement des droits de douane sur le blé : l’effondrement des rentes des propriétaires fonciers, donc de leur demande et des débouchés pour les entreprises. La croissance nécessite une demande effective pour laquelle, à l’époque, celle des propriétaires fonciers est cruciale (cf. infra, Les développements controversés de l’analyse économique classique au XIXe siècle).


    Éclipse et réapparition de l’antinomie entre salaires et profits depuis 1945


    Cette antinomie entre salaires et profits a cependant été surmontée au cours des Trente Glorieuses (1945-1975). Selon l’école française de la régulation, dont R. Boyer est l’un des principaux représentants, la hausse des profits alimente l’investissement qui permet des gains de productivité (« production de masse ») dont la distribution est organisée en augmentation de salaires (« convention fordienne ») qui ouvrent les débouchés nécessaires (« consommation de masse ») et une nouvelle hausse des profits. Le partage de la valeur ajoutée cesse d’être conflictuel car la progression des salaires est organisée par les négociations collectives des partenaires sociaux (patronat et syndicats de salariés) et grâce au soutien de l’État-providence aux bas salaires, notamment par exemple par la création en France d’un salaire minimum quels que soient la profession et le secteur (en 1950, le SMIG pour salaire minimum interprofessionnel garanti). La croissance économique rapide jusqu’aux débuts des années 1970 permet de toute manière une progression générale des revenus qui limite les tensions dans le partage de la valeur ajoutée.


    L’ouverture progressive des économies puis la mondialisation ont cependant détruit le cadre national dans lequel les évolutions de la production, des revenus et des débouchés avaient été rendues compatibles par les institutions mises en place progressivement après la guerre. Dans la concurrence pour les débouchés extérieurs, les salaires sont d’abord un coût pour les entreprises, et les profits une ressource pour l’investissement et la croissance. Le ralentissement de plus en plus marqué de la croissance en France depuis les années 1970 aurait donc pour cause une part excessive des salaires dans la valeur ajoutée. Le partage de la valeur ajoutée est redevenu conflictuel.


    L’intégration européenne conduit à ce que le marché européen soit désormais le niveau pertinent de coordination de l’offre, des revenus et de la demande (deux tiers du commerce extérieur en Europe est intra-européen). En l’absence d’institutions de coordination, la croissance européenne est victime d’une externalité négative de demande que le marché unique ne parvient pas à internaliser : la baisse de la part des salaires dans la valeur ajoutée des années 1980 en France et dans les années 2000 en Allemagne limite les débouchés et produit en partie le ralentissement de la croissance. L’augmentation de la part des profits dans la valeur ajoutée en France n’est donc pas une condition suffisante de l’investissement et de la croissance.


    La redistribution modifie une répartition primaire trop inégalitaire


    La redistribution modifie sensiblement la répartition primaire des revenus au motif en général que les inégalités de revenus primaires sont excessives. La distribution des revenus ne peut pas alors être laissée au fonctionnement libre de l’économie de marché, l’État et les pouvoirs publics doivent intervenir. Il demeure que cette intervention est plus limitée dans les pays anglo-saxons que dans les pays d’Europe du Nord ou continentale (France, Allemagne).


    En France, l’action redistributive relativement forte opérée par les pouvoirs publics passe tout à la fois par des revenus de transfert (indemnités chômage, retraites, allocations familiales, etc.), des prélèvements obligatoires (cotisations sociales, impôt sur le revenu, sur les sociétés, etc.) et des règles institutionnelles contraignant la fixation des revenus primaires, comme le SMIC. Le développement de l’État-providence après la Seconde Guerre mondiale s’est organisé autour de la Sécurité sociale, un système d’assurances sociales financé conjointement par les entreprises et les salariés au moyen de cotisations sociales ouvrant des droits à percevoir les revenus de transfert en cas de réalisation du risque social. C’est donc au départ un système contributif et de mutualisation, et non d’assistance sociale.


    Les modifications de la répartition primaire des revenus opérée par le marché sont ainsi sous-tendues par des conceptions de la justice sociale (cf. module 4, chapitre 3) et des modes de régulation différents géographiquement (B. Amable, Les Cinq Capitalismes, 2005 : néolibéral, continental européen, social-démocrate, méditerranéen et asiatique), mais aussi historiquement (capitalisme fordiste puis actionnarial dans la seconde moitié du XXe siècle). Depuis les années 1980, les politiques de l’offre (de libéralisation et d’activation) se sont imposées dans tous les pays de l’OCDE, occasionnant une nouvelle hausse des inégalités des revenus presque partout (OCDE, 2011) par le recul des actions redistributives (revenus de transfert moins généreux, prélèvements obligatoires moins progressifs, déréglementation de la relation salariale).


    
C.Consommation, épargne, investissement et échanges extérieurs


    En dépensant les revenus, les productions sont acquises pour être utilisées à divers titres (consommation, investissement) et par différents acteurs nationaux ou étrangers (échanges extérieurs). La comptabilité nationale établit ainsi l’équilibre ressources-emplois global d’une économie nationale. Le système financier permet de désynchroniser les ressources et les dépenses en reportant dans le futur des revenus présents par l’épargne ou en transférant aujourd’hui des revenus futurs, via le crédit par exemple.


    L’évolution de la consommation et les comportements de consommation


    Pour J.-B. Say, « consommer, c’est détruire l’utilité qui est dans un produit, et par là lui ôter la valeur que cette utilité lui donnait » (Catéchisme d’économie politique, 1815). L’INSEE peut ainsi distinguer les biens, produits matériels, selon leur rythme de disparition : non durables (alimentation), semi-durables (habillement) et durables (automobile). Les services sont des produits immatériels dont la consommation est souvent concomitante de sa production : un service de transport est consommé en même temps qu’il est produit, il en est de même pour le cours d’un enseignant. La comptabilité nationale mesure la « consommation effective » des ménages en ajoutant aux dépenses payées par le ménage (« dépense de consommation ») les sommes engagées par les administrations publiques et privées pour la santé, l’éducation, le logement et la culture qui sont individualisables, c’est-à-dire attribuables à un ménage bénéficiaire (les ménages avec enfants bénéficient de l’accès gratuit à l’Éducation nationale par exemple).


    Depuis le XIXe siècle, la consommation a fortement augmenté et sa structure s’est modifiée. La croissance économique élargit l’accès aux biens et aux services. À l’issue d’une étude sur le budget de 157 familles belges, le statisticien E. Engel met en évidence en 1857 que la hausse du revenu s’accompagne de la baisse de la part de la consommation alimentaire dans celui-ci (première loi d’Engel). À mesure que le pouvoir d’achat des ménages augmente, ils diversifient leur consommation au-delà des « biens de première nécessité ».


    Pendant l’entre-deux-guerres, avec le triomphe du taylorisme et du fordisme aux États-Unis, une production de masse se met en place. Les débouchés sont assurés par une consommation de masse de biens d’équipement ménager (réfrigérateur, lave-linge, etc.) et d’automobiles. La solvabilisation des ménages est permise par le compromis fordien (5 $ par jour chez Ford en janvier 1914) et le développement du crédit à la consommation. Les actifs américains, puis européens après la Seconde Guerre mondiale, se définissent de plus en plus par leur consommation ; c’est l’avènement d’une « société de consommation » (J. Baudrillard, 1970) où la consommation est une communication de signes, un moyen de différenciation symbolique au service de la construction des identités. Derrière l’uniformisation que représente la consommation de masse, sont à l’œuvre des stratégies de différenciation menées et constamment renouvelées par les milieux sociaux les plus favorisés au service du maintien de leur « distinction » (P. Bourdieu, 1979). La sociologie insiste donc sur les contraintes sociales pesant sur les choix de consommation.


    La microéconomie standard fait en revanche du consommateur un individu rationnel et souverain qui fait des choix optimaux de consommation en égalisant les utilités marginales pondérées par leurs prix (W. S. Jevons, The Theory of Political Economy, 1871). Certes, la société de consommation offre a priori de nombreuses opportunités de consommation pour les individus, mais encore faut-il que le revenu courant ne soit pas une contrainte trop forte pour eux. En effet, pour J. M. Keynes (Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie, 1936), la consommation varie avec le revenu courant, quoique dans des proportions moindres : c’est la « loi psychologique fondamentale ». M. Friedman (A Theory of the Consumption Fonction, 1957) défend au contraire que la consommation est largement indépendante du revenu courant puisque les individus peuvent transférer du revenu dans le temps. Elle dépendrait surtout du « revenu permanent », c’est-à-dire des revenus perçus sur l’ensemble du cycle de vie. Cependant, les contraintes de liquidité sont inégales selon les individus et le développement du système financier : pour les ménages les plus défavorisés, la consommation est plus fréquemment contrainte par le revenu courant.


    Épargne et investissement


    L’épargne est la partie non consommée du revenu. La comptabilité nationale définit ainsi l’épargne brute des ménages comme la différence entre leur revenu disponible brut (RDB) et leur consommation finale. Leur taux d’épargne (EB/RDB) est de 15,1 % en 2019. La crise sanitaire du Covid-19 a provoqué une forte hausse de ce taux d’épargne en 2020 à 21,4 % et il n’a pas tout à fait retrouvé, fin 2022, à 16,6 %, son niveau de 2019. L’épargne non financière consiste en l’investissement en logement et l’épargne financière en placements et avoirs liquides. Les entreprises épargnent une partie de leurs profits pour financer des investissements (autofinancement), mais ont en général besoin de faire appel à des financements externes (cf. infra, Les différents modes de financement de l’économie). L’investissement productif des entreprises est mesuré par la formation brute de capital fixe (FBCF) dans la comptabilité nationale. Le taux d’investissement des entreprises (FBCF/VA) est de 24,2 % en 2019. Après une baisse de 8,8 % en 2020, ce taux d’investissement des entreprises s’est redressé et atteint 25,6 % en 2022.


    Pourtant, le lien entre épargne et investissement fait l’objet d’une opposition entre théorie classique et théorie keynésienne.


    Pour les classiques (cf. infra, Les développements controversés de l’analyse économique classique au XIXe siècle) et les néoclassiques, l’épargne est un préalable à l’investissement. Chez les néoclassiques, le taux d’intérêt équilibre la demande de fonds (l’investissement) et l’offre de fonds (l’épargne) sur le marché des fonds prêtables. Le taux d’intérêt est ainsi, du point de vue de l’épargnant, le prix de la renonciation à la consommation, et du point de vue de l’investisseur le coût de financement de l’investissement. Leurs intérêts égoïstes antagonistes sont donc réconciliés par le marché qui détermine un taux d’intérêt d’équilibre. Dans le modèle néoclassique de croissance de Solow (cf. module 2, chapitre 1), le taux d’épargne détermine le taux d’investissement, donc le niveau de PIB par habitant que l’économie pourra atteindre. Un partage de la valeur ajoutée en faveur des profits permet aux entreprises d’épargner, donc d’investir, et la libéralisation financière doit leur favoriser l’accès au moindre coût à l’épargne (Gurley et Shaw, « Money in a theory of finance », 1960).


    Pour les keynésiens (cf. infra, La révolution keynésienne), l’investissement crée l’épargne dont il a besoin. Les décisions d’investissement des entreprises sont premières. Elles sont fondées sur la demande anticipée. Si les entreprises sont optimistes sur leurs débouchés, elles mettent en route des plans de production ambitieux et investissent. Par l’effet multiplicateur du revenu, l’épargne dégagée ex post permet de financer les investissements décidés ex ante. Le marché des fonds prêtables n’existe pas au sens où le taux d’intérêt est fixé sur le marché de la monnaie, il est le prix de la renonciation à la liquidité. Il ne fait donc que déterminer la forme de l’épargne, entre monnaie et actifs, et non son montant. Si la demande effective est insuffisante, l’État peut en conséquence décider d’investissements publics, voire d’une socialisation de l’investissement selon J. M. Keynes (Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie, 1936), pour maintenir un équilibre économique de plein-emploi.


    Les échanges extérieurs : les relations commerciales et financières avec le reste du monde


    En comptabilité nationale, le reste du monde désigne l’ensemble des agents non résidents, c’est-à-dire qui n’ont pas d’activité économique sur le territoire économique national. Les agents résidents entretiennent des relations économiques, commerciales et/ou financières, avec ces agents non résidents à l’occasion, respectivement, d’exportations et d’importations de biens et de services et/ou de mouvements de capitaux liés à divers motifs (investissements à l’étranger, de portefeuille, de crédits, etc.). La balance des paiements (cf. module 3, chapitre 2) est le document comptable qui retrace l’ensemble de ces opérations entre résidents et non-résidents.


    Comment mesurer les échanges extérieurs ? Les exportations représentent la valeur des biens et des services fournis à des unités non résidentes, c’est-à-dire celles qui sont situées à l’étranger ou qui sont situées en France pour une durée de moins d’un an. Ainsi une exportation peut être réalisée à l’intérieur du territoire national : par exemple, lorsqu’un touriste étranger en visite en France achète un produit sur le territoire national ou va au restaurant, il s’agit d’une exportation de service touristique ; à l’opposé, quand un résident en voyage à l’étranger dépense, il augmente les importations de services de tourisme en France. Les procédures d’évaluation de ces échanges sont indirectes. Jusqu’en 1998, la comptabilité nationale évaluait les importations et les exportations de biens selon deux méthodes : les importations de biens étaient évaluées CAF (coût, assurances et fret) c’est-à-dire qu’elles incluaient les frais de transport et d’assurance jusqu’à la frontière française : à la valeur du bien à la frontière du pays exportateur s’ajoutaient les frais de transport et d’assurance jusqu’à la frontière française. Les exportations de biens étaient évaluées FAB (franco à bord), c’est-à-dire qu’elles excluaient les frais de transport et d’assurance au-delà de la frontière française. Le solde des échanges de biens était donc un solde CAF-FAB. Depuis 1999, avec la mise en place de la base 1995 des comptes nationaux qui permet de meilleures comparaisons internationales, les importations et les exportations sont évaluées FAB. La valeur des importations évaluées FAB est donc moins élevée que la valeur des importations évaluées CAF. (Toutefois les importations de biens détaillés par produit ou pays d’origine restent mesurées CAF : elles incluent les frais d’assurance et de transport jusqu’à la frontière française.) Les flux totaux (et non pas les données détaillées sur les importations qui restent exprimées CAF) de commerce extérieur sur les marchandises sont mesurés FAB et le solde des échanges de biens est désormais un solde FAB-FAB. Le traitement du transport entre frontières des biens importés s’effectue désormais ainsi : si le transport est effectué par un résident, il est comptabilisé dans la production de transport ; si le transport est effectué par un non-résident, il est comptabilisé dans les importations de services.


    Bien sûr, les opérations sur biens et services peuvent être déséquilibrées et donner lieu à un excédent ou à un déficit courant4. En 2019, le déficit commercial de l’économie française, c’est-à-dire l’excès des importations de biens par rapport aux exportations de biens, s’élève à 46,8 milliards d’euros et alimente un déficit courant de 16,2 milliards d’euros.


    À défaut de financer les importations par des exportations suffisantes, il ne reste que trois solutions :


    –payer comptant en puisant sur les réserves de devises, ce qui a l’inconvénient de dépendre de la quantité de réserves et n’est, de toute manière, pas soutenable ;


    –payer à crédit en empruntant en devises à l’étranger, ce qui devient de plus en plus difficile à mesure que la dette augmente ;


    –obtenir des entrées de capitaux, mais qui peuvent être plus ou moins stables, respectivement des investissements directs à l’étranger et des investissements de portefeuille. Les premiers ne posent pas de réels problèmes au premier abord, les seconds peuvent se révéler en revanche assez volatils et ne pas constituer en conséquence une ressource de financement pérenne.


    De la fin des années 1990 à la crise de 2008, la mondialisation – au sens ici de l’ouverture commerciale et financière croissante des économies – a favorisé les déséquilibres courants. Le déficit courant américain et l’excédent commercial chinois atteignent chaque année plusieurs centaines de milliards de dollars. L’économie chinoise dégage des excédents commerciaux colossaux qui lui permettent de financer le développement de son activité économique (aspect offre) tout en achetant massivement l’endettement privé et public américain afin de contenir la dépréciation du dollar, maintenir sa compétitivité-prix et donc assurer les débouchés américains (aspect demande). Devant l’incapacité des pays émergents tels que la Chine à enclencher une dynamique de consommation en mettant en place les conditions d’un développement de la demande intérieure (crédit à la consommation, négociation centralisée des salaires, protection sociale), le déficit courant des États-Unis a été une condition de la croissance mondiale. Sa réduction après la crise de 2008 a d’ailleurs été en partie à l’origine du ralentissement de la croissance chinoise.
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    La comptabilité nationale est un outil indispensable aux acteurs et aux pouvoirs publics. Elle offre un cadre conceptuel et pratique des statistiques dont l’harmonisation, notamment européenne, est visée. L’adoption des critères de Maastricht (1992) a par exemple nécessité et contribué à organiser la comparabilité des systèmes nationaux de comptabilité des pays participants à l’euro (et à l’UE).


    
A.L’équilibre ressources-emplois de la comptabilité nationale


    Quelles sont les ressources d’une économie ? Sa production (mesurée par le produit intérieur brut, PIB), évidemment, mais aussi les biens et services qui peuvent être proposés par le « reste du monde », c’est-à-dire les importations (M). Quant aux différents emplois possibles de ces ressources, c’est-à-dire leur utilisation, il s’agit des dépenses de consommation (C), d’investissement (FBCF), de variations de stocks (VS), et enfin de production réalisée sur le territoire mais consommée par le « reste du monde », les exportations (X).


    La question de la mesure des ressources et des emplois pose des difficultés, à l’instar, on l’a vu, de celle de la production par le PIB voire des échanges extérieurs. Arrêtons-nous sur celle de l’investissement.


    Un investissement est l’achat d’un bien ou d’un service qui est utilisé pendant plus d’une année dans le processus de production, ce que la comptabilité nationale nomme la formation brute de capital fixe (FBCF). La FBCF est un flux, c’est le capital fixe (essentiellement bâtiment et machines – pour les ménages, l’achat d’un logement neuf ou les gros travaux de rénovation font partie de la FBCF) que l’on ajoute pour renouveler et accroître son stock de capital. La comptabilité nationale a adopté une conception moins restrictive de l’acte d’investissement à travers la FBCF depuis le SEC 2010. Jusque-là, seule une petite partie des investissements immatériels était prise en compte : les achats de logiciels, les dépenses de prospection minière et pétrolière et enfin les achats d’œuvres artistiques (audiovisuelles notamment). Avec le SEC 2010, les dépenses de recherche et développement (R&D) sont désormais incorporées à la FBCF. En revanche, les dépenses de formation, de campagnes de communication comme la constitution de réseaux commerciaux, ne le sont toujours pas et restent des consommations intermédiaires aux yeux des comptables nationaux. La langue de la comptabilité nationale est affaire de convention. Et cela concerne également la valorisation des produits.


    Pour un produit, la production est évaluée au prix de base (cf. infra). Les emplois sont en revanche valorisés aux prix d’acquisition, en conséquence de quoi l’équilibre ressources-emplois pour un produit n’est pas vérifié puisque le prix d’acquisition incorpore des marges commerciales (MC), des coûts de transport (CT) et des impôts sur les produits (IP) qui ne sont pas comptés dans le prix de base (et inversement ce dernier comprend des subventions à la production [SP] du produit qui ne sont pas pertinentes pour l’acquéreur). Ainsi, l’équilibre ressources-emplois une fois corrigé pour un produit s’écrit-il :


    P + M + MC + CT + IP – SP = CI + CF + FBCF + VS + X


    où CI, les consommations intermédiaires, apparaissent au niveau d’un produit, alors que globalement, déduites des productions, elles disparaissent, comme les productions, pour faire apparaître des valeurs ajoutées (VA) dont la somme constitue le PIB à la correction près de la somme des impôts nets des subventions. Par définition, la somme des marges commerciales et de transports correspond à la production de la branche transport et de la branche commerce.


    ∑ VA + ∑ IP – ∑ SP + ∑ M = ∑ CF + ∑ FBCF + ∑ VS + ∑ X


    En effet, l’équilibre ressources-emplois d’une économie est alors le suivant :


    PIB + M = C + FBCF + VS + X


    Ce qui peut encore s’écrire : PIB = (C + FBCF + VS) + (X – M). Autrement dit, le PIB est égal à la demande intérieure nette (C + FBCF + VS) et au solde extérieur (X – M), c’est-à-dire la demande extérieure nette de la demande intérieure pour les produits étrangers.


    L’analyse de l’équilibre ressources-emplois permet de proposer une lecture keynésienne de l’évolution de la conjoncture économique : les inflexions du PIB (croissance ou récession) sont alors la conséquence des inflexions dans la demande intérieure et extérieure. À court terme en effet, il n’y a pas de raison a priori que la production s’effondre pour des raisons d’offre5. Ainsi, lors du dernier trimestre 2008, l’économie française entre en crise et son PIB est plus faible un an plus tard, fin 2009 (cf. tableau ci-dessous) : le PIB a baissé de 2,8 % en euros courants.


    Tableau 1 – La crise de 2009 dans l’équilibre ressources-emplois
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            Dépenses de consommation finale

          

          	
            1 534,7

          

          	
            1 538,6
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            Formation brute de capital fixe
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    Source : INSEE, Les comptes nationaux.


    Les différents emplois ne contribuent pas également à cette baisse du PIB. Si la dépense de consommation des ménages pèse lourd (77 % du PIB), elle est peu volatile et augmente même un peu (+ 0,3 %), alors que l’investissement, mesuré par la FBCF, ne représente que 23,6 % du PIB, mais diminue de 9,1 %. Résultat, la dépense de consommation des ménages apporte 0,2 point (77 % × 0,3) de croissance alors que l’investissement contribue à faire baisser le PIB de 2,1 points (23,6 % × – 9,1). Avec 0,5 % du PIB, la variation des stocks pourrait avoir un rôle négligeable mais, comme souvent dans les crises ou les reprises, elle amplifie fortement le phénomène par l’importance des stockages ou déstockages. Ici, les variations de stocks sont devenues négatives (les stocks ont baissé) alors qu’elles étaient positives l’année précédente. Le passage de + 9,7 à – 14,7 se traduit par une variation de – 251,7 % et donc au total par un effet de 1,2 point de PIB (– 251,7 × 0,5 %). À noter que les variations de stocks sont particulièrement difficiles à analyser : si les entreprises constituent des stocks de matières premières ou de produits intermédiaires, cela peut signifier qu’elles anticipent une reprise ou alors une augmentation de leurs prix ; une augmentation de stocks de produits finis peut traduire l’anticipation d’une demande croissante… ou l’impossibilité à écouler la production. Enfin, la baisse des importations ayant été supérieure à celle des exportations, la contribution du solde extérieur à la croissance est positive : + 0,4 point. La baisse du PIB en 2009 de 2,8 % par rapport à 2008 apparaît ainsi avant tout comme l’effet des comportements des entreprises qui réduisent fortement leurs investissements et leurs stocks (plutôt que de produire).


    
B.L’architecture des comptes des secteurs institutionnels dans la comptabilité nationale


    Plutôt que d’appréhender l’économie comme un système productif de biens et services demandés pour être utilisés à différents titres, on peut la représenter sous la forme d’un circuit économique dans lequel des opérations non financières et financières sont en jeu. À l’échelle d’un secteur institutionnel au cours d’une période, ces opérations sont regroupées dans les comptes courants, qui traitent de la production, de la formation et de l’utilisation du revenu au cours de la période considérée, et dans les comptes d’accumulation (comptes de capital et comptes financiers), qui présentent la variation des actifs, des passifs et de la valeur nette (actifs moins passifs).


    Un compte courant est divisé en deux colonnes. La première enregistre toutes les opérations correspondant à des flux de monnaie versés par le secteur (les emplois) et la seconde celles qui correspondent à des flux de monnaie reçus par le secteur (les ressources). Ainsi, les ménages touchent des salaires (ressources) qu’ils dépensent partiellement en consommation et en investissement (emplois) et dégagent une épargne (capacité de financement). Au contraire, les sociétés non financières réalisent un chiffre d’affaires (ressources) et font face à des coûts de production, notamment salariaux, et réalisent des investissements (emplois) qui peuvent conduire à un besoin de financement.


    En plus du compte de capital et du compte financier, le compte courant est divisé en cinq comptes : le compte de production, le compte d’exploitation, le compte d’affectation des revenus primaires, le compte de distribution secondaire du revenu, le compte d’utilisation du revenu. Ces comptes sont articulés l’un à l’autre, c’est-à-dire qu’ils sont présentés dans un ordre précis, traduisant une progression de la création de richesse à son utilisation et que le solde d’un compte (toujours présenté du côté des emplois) est repris en ressources du compte suivant. Arrêtons-nous particulièrement sur les comptes des sociétés non financières (SNF) pour les présenter.


    S’agissant des SNF, leurs ressources dans le compte de production proviennent de ce qu’elles ont produit (leur production marchande vendue et leur production pour emploi final propre). Pour produire, elles emploient des consommations intermédiaires. La différence, qui est le dernier emploi de la production, est donc la valeur ajoutée brute (VAB). Cette valeur ajoutée devient ensuite la ressource du compte d’exploitation. Une partie de cette ressource est employée sous forme de rémunération des salariés, en impôts divers sur la production, en subventions d’exploitation (comme elles sont reçues par les SNF, logiquement, elles devraient se situer du côté des ressources ; cependant, préférant laisser la valeur ajoutée comme l’unique ressource du compte, on les fait paraître, mais négativement, dans les emplois), et le reste de la valeur ajoutée est l’excédent brut d’exploitation (EBE), qui est un indicateur de profit. Cet EBE apparaît ensuite comme ressource du compte d’affectation des revenus primaires. Toutefois, de nouvelles ressources apparaissent à ce niveau : les intérêts reçus (pour les prêts), les revenus distribués des sociétés (dividendes des actions possédées par les SNF par exemple). Ces ressources vont ensuite être employées sous forme d’intérêts versés (pour les emprunts), de revenus distribués (aux actionnaires des SNF par exemple). Un nouveau solde apparaît : le solde de revenus primaires. Ce solde de revenus primaires est la ressource du compte de distribution secondaire du revenu. Certains transferts complètent ces ressources, et le tout est employé en impôts sur le revenu ainsi qu’en prestations sociales. Le reste des ressources est employé sous forme de revenu disponible brut (RDB). Le RDB devient la ressource du compte d’utilisation du revenu. Il est employé sous forme d’épargne brute (EB).


    Dans le compte de capital, cette épargne devient une ressource qui, ajoutée à d’autres ressources secondaires, est employée en formation brute de capital fixe. S’y ajoute la variation des stocks. S’il reste quelque chose de cette épargne, cela deviendra une capacité de financement. Au contraire, si l’épargne n’est pas suffisante, alors apparaîtra un besoin de financement. Le dernier compte, le compte financier, conclut en faisant le point sur les variations de dettes, de créances, auxquelles s’ajoutent les capacités ou besoins de financement. Il n’est pas représenté ici.


    Le rôle des ISBLSM est relativement faible dans l’économie. Si celui des institutions financières est en revanche important dans l’économie, celles-ci sont des entreprises dont le compte courant est semblable à celui des sociétés non financières. On peut par contre s’attarder sur les spécificités des comptes courants des ménages et des administrations publiques.


    Dans la comptabilité nationale, les entreprises individuelles ne sont pas séparées des ménages qui les gèrent. C’est pourquoi il existe un compte de production dans lequel on retrouve, parmi les ressources, la production marchande. Mais s’y ajoute également une autre ressource, la production pour emploi final propre, c’est-à-dire l’autoproduction destinée à l’autoconsommation (cf. supra). Ces ressources sont employées en consommations intermédiaires, et il reste donc une valeur ajoutée. Cette valeur ajoutée se retrouve comme ressource dans le compte d’exploitation. Elle est employée pour rémunérer les salariés, pour payer des impôts sur la production. On se retrouve ici dans le schéma identique aux SNF. Il n’est donc pas étonnant que reste un EBE. Cet EBE devient la ressource du compte d’affectation des revenus primaires. Ce qui est nouveau, c’est que l’on y retrouve également toutes les rémunérations, liées directement à une participation à la production, reçues par les salariés : les intérêts qu’ils perçoivent, les revenus distribués par les sociétés et d’autres revenus divers. Ces ressources sont employées notamment à verser des intérêts. Mais il reste un résidu important, le solde des revenus primaires. Le solde des revenus primaires devient une ressource du compte de distribution secondaire du revenu, avec également les prestations sociales reçues et d’autres divers transferts. Ces ressources sont utilisées en impôts sur le revenu, en cotisations sociales (on considère que ce sont les ménages qui paient l’ensemble des cotisations sociales, via les entreprises pour les cotisations patronales). Le résidu sera ici le RDB, revenu disponible brut. Ce RDB est la ressource du compte d’utilisation du revenu. Il sera utilisé en dépenses de consommation individuelle et le reste constituera l’épargne. Mais les ménages accèdent également à des transferts en nature (éducation et santé principalement) qui élèvent leur revenu disponible, c’est le revenu disponible ajusté (RDBA) : la dépense de consommation est augmentée de ces consommations individualisables ; seuls les ménages ayant besoin de ces transferts en nature y accèdent, pour donner la consommation effective. L’épargne dans le compte de capital devient une ressource qui sert à financer une formation brute de capital (pour les entreprises individuelles, mais également pour acheter des logements). Ce qui en reste est une capacité de financement. Si le solde est négatif, il s’agit d’un besoin de financement. La description du dernier compte, le compte financier, est identique à celle des SNF.


    Tableau 2 – Les sociétés non financières en 2021 
(en milliards d’euros)


    
      
        

        
      

      
        
          	
            Emplois

          

          	
            Ressources

          
        


        
          	
            Compte de production

          
        


        
          	
            Consommation intermédiaire 1 815,4

          

          	
            Production marchande 3 030,2

          
        


        
          	
            VAB 1 289,8

          

          	
            Production pour emploi final propre 75,0

          
        


        
          	
            Compte d’exploitation

          
        


        
          	
            Rémunération des salariés 836,1

          

          	
            VAB 1 289,8

          
        


        
          	
            Autres impôts sur la production 64,7

          

          	
        


        
          	
            Autres subventions à la production – 52,9

          

          	
        


        
          	
            EBE 441,9

          

          	
        


        
          	
            Compte d’affectation des revenus primaires

          
        


        
          	
            Intérêts 66,6

          

          	
            EBE 441,9

          
        


        
          	
            Revenus distribués des sociétés 231,1

          

          	
            Intérêts 59,8

          
        


        
          	
            Bénéfices réinvestis d’IDE 6,2

          

          	
            Revenus distribués des sociétés 180,3

          
        


        
          	
            Loyers 4,9

          

          	
            Bénéfices réinvestis d’IDE 44,9

          
        


        
          	
            Solde des revenus primaires 419,2

          

          	
            Autres revenus d’investissement 1,1

          
        


        
          	
            Compte de distribution secondaire du revenu

          
        


        
          	
            Impôts sur le revenu et le patrimoine 52,1

          

          	
            Solde des revenus primaires 419,2

          
        


        
          	
            Prestations sociales en espèces 13,9

          

          	
            Cotisations sociales 14,0

          
        


        
          	
            Autres transferts courants 38,0

          

          	
            Autres transferts courants 18,2

          
        


        
          	
            RDB 347,4

          

          	
        


        
          	
            Compte d’utilisation du revenu disponible

          
        


        
          	
            EB 347,4

          

          	
            RDB 347,4

          
        

      
    


     


    
      
        

        
      

      
        
          	
            Variations des actifs

          

          	
            Variations des passifs

          
        


        
          	
            Compte de capital

          
        


        
          	
            FBCF 330,0

          

          	
            EB 347,4

          
        


        
          	
            Variation des stocks 16,5

          

          	
            Transferts en capital (+) 42,0

          
        


        
          	
            Acquisitions nettes d’actifs non produits 0,0

          

          	
            Transferts en capital (–) – 4,5

          
        


        
          	
            Besoin (–) de financement – 38,3

          

          	
        

      
    


    Source : INSEE, Les comptes de la Nation en 2021, 2022.


    Le compte de production des administrations publiques (APU) comptabilise une faible production marchande, mais surtout une production non marchande (évaluée par la somme des coûts qui ont contribué à sa production). Ces ressources sont amputées des consommations intermédiaires. Reste donc la valeur ajoutée. Dans le compte d’exploitation, cette valeur ajoutée est utilisée en rémunérations des fonctionnaires. Reste donc l’EBE. Cet EBE devient la ressource du compte d’affectation des revenus primaires, à laquelle s’ajoutent la taxe sur la valeur ajoutée, les impôts sur la production et diverses autres ressources. Ces ressources servent à payer quelques intérêts, mais le principal reste sous forme de solde des revenus primaires. Le solde des revenus primaires, dans le compte de distribution secondaire des revenus, s’ajoute aux impôts sur le revenu et aux cotisations sociales pour donner les ressources. Celles-ci sont utilisées en prestations sociales. Il reste le RDB. Dans le compte d’utilisation du revenu, ce RDB devient la ressource qui est employée en dépense de consommation finale. Pour les APU, cette dépense est celle qui est nécessaire à la production non marchande qu’elles réalisent et en constitue justement la mesure (cf. ci-dessus). L’épargne restante devient la ressource du compte de capital. Elle est employée en formation brute de capital et le solde est une capacité ou un besoin de financement. La description du dernier compte, le compte financier, est identique à celui des SNF.


    Tableau 3 – Les ménages en 2021 (en milliards d’euros)


    
      
        

        
      

      
        
          	
            Emplois

          

          	
            Ressources

          
        


        
          	
            Compte de production

          
        


        
          	
            Consommation intermédiaire 87,9

          

          	
            Production marchande 251,8

          
        


        
          	
            VAB 384,0

          

          	
            Production pour emploi final propre 220,0

          
        


        
          	
            Compte d’exploitation

          
        


        
          	
            Rémunération des salariés 40,9

          

          	
            VAB 384,0

          
        


        
          	
            Autres impôts sur la production 21,8

          

          	
        


        
          	
            Autres subventions à la production – 11,0

          

          	
        


        
          	
            EBE 332,3

          

          	
        


        
          	
            Compte d’affectation des revenus primaires

          
        


        
          	
            Revenus de la propriété 12,9

          

          	
            EBE 332,3

          
        


        
          	

          	
            Rémunération des salariés 1 305,5

          
        


        
          	

          	
            Revenus de la propriété 96,0

          
        


        
          	
            Solde des revenus primaires 720,9

          

          	
        


        
          	
            Compte de distribution secondaire du revenu

          
        


        
          	
            Impôts sur le revenu et le patrimoine 248,7

          

          	
            Solde des revenus primaires 1 720,9

          
        


        
          	
            Cotisations sociales nettes. 478,9

          

          	
            Prestations sociales 559,4

          
        


        
          	
            Autres transferts courants 77,9

          

          	
            Autres transferts courants 80,1

          
        


        
          	
            RDB 1 554,9

          

          	
        


        
          	
            Compte d’utilisation du revenu disponible

          
        


        
          	
            Dépense de consommation individuelle 1 264,8

          

          	
            RDB 1 554,9

          
        


        
          	
            EB 290,1

          

          	
        

      
    


    
      
        

        
      

      
        
          	
            Compte de redistribution du revenu en nature

          
        


        
          	

          	
            RDB 1 554,9

          
        


        
          	
            Revenu disponible ajusté brut 2 010,2

          

          	
            Transferts sociaux en nature 455,2

          
        

      
    


    
      
        

        
      

      
        
          	
            Compte d’utilisation du revenu disponible ajusté

          
        


        
          	
            Consommation finale effective 1 720,0

          

          	
            Revenu disponible ajusté brut 2 010,2

          
        


        
          	
            EB 290,1

          

          	
        

      
    


    
      
        

        
      

      
        
          	
            Variations des actifs

          

          	
            Variations des passifs

          
        


        
          	
            Compte de capital

          
        


        
          	
            FBCF 155,2

          

          	
            EB 290,1

          
        


        
          	
            Variation des stocks 1,5

          

          	
            Transferts en capital (+) 4,7

          
        


        
          	
            Acquisitions nettes d’actifs non produits – 2,2

          

          	
            Transferts en capital (–) – 20,3

          
        


        
          	
            Besoin (–) de financement 119,1

          

          	
        

      
    


    Source : INSEE, Les comptes de la Nation en 2021, 2022.


    
C.Le tableau entrées-sorties (TES) et son intérêt pour l’analyse de la conjoncture.


    Le « père » du tableau entrées-sorties est probablement l’économiste américain d’origine russe Wassily Leontief, dans les années 1930, dont l’objectif était d’élaborer un outil pour analyser l’évolution de l’économie américaine. Ce tableau analyse chacun des produits de la nomenclature selon l’origine (production nationale ou importations) et sa destination (consommation finale, exportations, investissements). Pour chaque produit, le TES établit l’équilibre comptable ressources-emplois. Ce tableau est en réalité un regroupement de cinq tableaux différents :


    Figure 2 – Organisation du TES


    
      
        

        

        

        

        
      

      
        
          	
            Tableau 
des ressources

          

          	
            =

          

          	
            Tableau 
des entrées intermédiaires

          

          	
            +

          

          	
            Tableau 
des emplois

          
        


        
          	

          	

          	

          	

          	
        


        
          	

          	

          	
            Compte de production

          

          	

          	
        


        
          	

          	

          	
        


        
          	

          	
            Compte d’exploitation

          

          	
        

      
    


    Source : INSEE.
Le TES est consultable sur le site de l’INSEE : https://www.insee.fr/fr/statistiques/4494213


    Le tableau des ressources en produits (à gauche dans l’organisation ci-dessus) présente l’offre de produits, qui se compose des productions en valeurs et des importations. Le tableau des emplois finals (à droite dans l’organisation ci-dessus) décrit l’utilisation finale par produits, c’est-à-dire sous forme de consommation finale (CF), d’investissement (FBCF), de variation de stocks (VS) et d’exportations (X). Le tableau des entrées intermédiaires (au centre dans l’organisation ci-dessus) est composé de lignes (les produits) et de colonnes (les branches). Ainsi, il précise l’origine sectorielle des consommations intermédiaires utilisées pour produire chaque produit. Par exemple, la colonne pour la « fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac » met en évidence l’importance de « agriculture, sylviculture et pêche », qui fournit une quantité importante des consommations intermédiaires : pour une production de 100 euros, la branche a consommé en moyenne 73,1 euros de consommations intermédiaires dont 24 euros en produits de « agriculture, sylviculture et pêche » en 2018. C’est le coefficient technique, c’est-à-dire le rapport entre la consommation intermédiaire d’un produit par une branche et la production totale de la branche. L’ensemble des coefficients techniques constitue la « matrice structurelle » de l’économie (cf. exemple ci-dessous) : ils évoluent avec les techniques utilisées, mais aussi avec les prix relatifs et les rendements d’échelle.


    Le compte de production par branches comme le compte d’exploitation par branches (au-dessous des trois tableaux précédents) présentent, pour chaque branche, pour le premier le compte de production (qui permet de faire apparaître la production, les consommations intermédiaires et donc la valeur ajoutée de chaque branche), et pour le second l’utilisation de la valeur ajoutée pour chaque branche (qui donne la répartition de la valeur ajoutée entre ses différents usages : salaires, EBE et impôts sur la production).


    Les TES, et plus particulièrement le tableau des entrées intermédiaires (TEI), sont des outils de prévision économique. Il est en effet alors possible de prévoir les effets économiques de chocs, comme la hausse du prix des matières premières (i.e. le pétrole), mais aussi les effets de politiques menées par un gouvernement.


    Dans le cadre d’une économie fermée avec deux secteurs, le premier produisant des biens de production, le second des biens de consommation, on peut construire un TES simplifié, qui ne regroupe que les trois premiers tableaux où les ressources se limitent à la production sans les importations, et simuler l’impact d’un choc sur l’économie.


    Tableau 4 – Un TES simplifié (a)


    
      
        

        

        

        

        
      

      
        
          	

          	
            Production

          

          	
            Biens de production

          

          	
            Biens de consommation

          

          	
            Demande 
finale

          
        


        
          	
            Biens de production

          

          	
            200

          

          	
            40

          

          	
            40

          

          	
            120

          
        


        
          	
            Biens de consommation

          

          	
            320

          

          	
            20

          

          	
            80

          

          	
            220

          
        

      
    


    On trouve le tableau des entrées intermédiaires de notre économie (en gras), c’est aussi la matrice structurelle des coefficients techniques à la division par la production près ainsi que la production de chaque secteur, et enfin la demande finale qui vient compléter les consommations intermédiaires du tableau des entrées intermédiaires.


    Soit : Q = vecteur des productions ; E = vecteurs des emplois finals ; M = matrice structurelle. Alors, MQ + E = Q. Pour les biens de consommation par exemple, (20 + 80) + 220 = 320. Si la demande finale de biens de consommation augmente de 40 (ΔE) à la suite d’une politique de hausse des dépenses publiques par exemple, c’est-à-dire qu’elle passe de 220 à 260, alors l’impact de ce choc positif de demande sur la production (Q) peut alors être évalué.


    [I-M].Q = E et donc [ΔQ] = [I-M]-1. ΔE


    La matrice des coefficients techniques [M] et la matrice [I-M] sont :


    
      
        

        

        

        

        
      

      
        
          	
            40/200 = 0,2

          

          	
            40/320 = 0,125

          

          	

          	
            1 – 0,2 = 0,8

          

          	
            0 – 0,125 = – 0,125

          
        


        
          	
            20/200 = 0,1

          

          	
            80/320 = 0,25

          

          	

          	
            0 – 0,1 = – 0,1

          

          	
            1 – 0,25 = 0,75

          
        

      
    


    La matrice inverse [I-M]-1 vaut alors :


    
      
        

        
      

      
        
          	
            60/47 = 1,277

          

          	
            10/47 = 0,213

          
        


        
          	
            8/47 = 0,170

          

          	
            64/47 = 1,362

          
        

      
    


    Et comme [∆E] = [0 ; 40], alors [∆Q] = [8,52 ; 54,47]


    On sait désormais qu’une hausse de 40 de la demande de biens de consommation, dans une économie dont on a décrit la structure de la production à l’aide de la matrice des coefficients techniques, aboutit à une augmentation de la production des biens de consommation de 54,47 et des biens de production de 8,52, soit le nouveau TES ci-dessous :


    Tableau 5 – Un TES simplifié (b)


    
      
        

        

        

        

        
      

      
        
          	

          	
            Production

          

          	
            Biens de production

          

          	
            Biens de consommation

          

          	
            Demande 
finale

          
        


        
          	
            Biens de production

          

          	
            208,52

          

          	
            41,71

          

          	
            46,81

          

          	
            120

          
        


        
          	
            Biens de consommation

          

          	
            374,47

          

          	
            20,85

          

          	
            93,62

          

          	
            260

          
        

      
    


    C’est bien l’interdépendance des branches des biens de consommation et des biens de production qui conduit à une hausse des deux productions, et non de la seule production de biens de consommation en réponse à une hausse de la demande de ceux-ci de 40.


    
D.Le TEE, les principaux agrégats et la logique de circuit de la comptabilité nationale.


    Le tableau économique d’ensemble se veut une synthèse, puisque y sont rassemblés tous les comptes de chaque secteur et du reste du monde. Il porte ce nom en référence à François Quesnay qui avait, en 1758, proposé un Tableau économique dont l’objectif était de synthétiser le fonctionnement de l’économie française de l’époque (cf. infra, Le Tableau économique, un circuit monétaire macroéconomique).


    Les emplois des comptes courants, les variations des actifs des comptes d’accumulation, les actifs des comptes de patrimoine figurent dans la partie gauche du TEE, et, symétriquement, les ressources, les variations des passifs et les passifs sont inscrits à droite. Pour chacune des deux parties, emplois et ressources, des colonnes : une première « économie nationale » (qui est la somme des secteurs institutionnels sauf « le reste du monde »), une colonne pour chaque secteur institutionnel, une colonne « non ventilé » qui reprend les montants des opérations concernant l’économie nationale mais qui ne peuvent pas être attribués à un secteur en particulier (impôts et subventions sur les produits), une colonne « reste du monde », une colonne « biens et services » (d’ajustement entre ressources et emplois).


    Pour mesurer les performances d’une économie, on utilise les agrégats, qui sont des grandeurs synthétiques. Le plus important, déjà abordé, est le PIB. Il s’obtient à partir de la production, de la demande, mais aussi à partir de l’ensemble des revenus. Ces trois approches se complètent, et il est logique que ces trois calculs aboutissent toujours au même PIB (ci-dessous de 2 500,9 milliards d’euros en 2021 ) : ce qui est produit est forcément demandé par les acteurs économiques résidents (consommation et FBCF, auxquelles on retranche les importations), mais aussi par le reste du monde (les exportations). Enfin, cette production et cette demande finissent nécessairement par donner lieu à une distribution de revenus. Ainsi la valeur ajoutée fait-elle l’objet d’un partage entre tous les acteurs qui participent à la production : les revenus du travail (ceux des salariés), les revenus du capital (ceux des propriétaires), mais aussi les revenus qui reviennent légitimement aux pouvoirs publics (impôts sur la production) puisque ceux-ci participent, indirectement, à la création de richesses.


    Tableau 6 – Les trois approches du PIB en 2021 
(en milliards d’euros)


    
      
        

        
      

      
        
          	
            Produit intérieur brut (approche production)

          

          	
            2 500,9

          
        


        
          	
            Valeur ajoutée brute au prix de base

          

          	
            2 216,8

          
        


        
          	
            + Impôts sur les produits

          

          	
            308,0

          
        


        
          	
            – Subventions sur les produits

          

          	
            – 23,9

          
        


        
          	
            Produit intérieur brut (approche demande)

          

          	
            2 500,9

          
        


        
          	
            Dépense de consommation finale

          

          	
            1 923,6

          
        


        
          	
            + Formation brute de capital

          

          	
            625,9

          
        


        
          	
            + Exportations de biens et de services

          

          	
            736,5

          
        


        
          	
            – Importations de biens et de services

          

          	
            785,0

          
        


        
          	
            Produit intérieur brut (approche revenus)

          

          	
            2 500,9

          
        


        
          	
            Rémunération des salariés

          

          	
            1 283,8

          
        


        
          	
            + Excédent brut d’exploitation et revenu mixte brut

          

          	
            887,9

          
        


        
          	
            + Impôts sur la production et les importations

          

          	
            421,0

          
        


        
          	
            – Subventions

          

          	
            – 91,7

          
        

      
    


    Source : INSEE, Les comptes de la Nation en 2021, 2022.


    Une partie de l’activité enregistrée dans un pays (PIB) sert à rémunérer des capitaux étrangers, ainsi que le travail transfrontalier effectué par les non-résidents. À l’inverse, une partie des ressources des résidents provient des revenus de placements à l’étranger, ainsi que de salaires perçus suite à des activités réalisées à l’étranger. En 2009, la commission Stiglitz-Sen-Fitoussi a recommandé en conséquence de mettre l’accent sur le revenu national brut (RNB) plutôt que sur le produit intérieur. Cette démarche peut s’étendre jusqu’au revenu national disponible brut (RNDB), qui prend également en compte d’autres flux de revenus avec l’extérieur (contributions à l’Union européenne, prestations sociales, etc.).


    À partir du PIB, on peut donc calculer le revenu national brut (RNB) : il suffit d’ajouter au PIB les revenus et subventions reçus du reste du monde et de retrancher les revenus et subventions versés par le reste du monde. Le revenu national disponible brut (RNDB) est quant à lui la somme des revenus disponibles de toutes les unités résidentes. À partir du RNB, on lui ajoute les transferts courants reçus du reste du monde et on lui retire les mêmes transferts versés au reste du monde. En règle générale, et c’est le cas de la France, le PIB, le RNB et le RNDB sont peu différents, car les relations entre la France et le reste du monde sont à peu près équilibrées.


    Tableau 7 – Du produit intérieur brut au revenu national disponible brut en 2021 
(en milliards d’euros)


    
      
        

        
      

      
        
          	
            Produit intérieur brut (2020)

          

          	
            2 500,9

          
        


        
          	
            Rémunération des salariés versée par le reste du monde

          

          	
            23,5

          
        


        
          	
            – Rémunération des salariés reçue par le reste du monde

          

          	
            1,7

          
        


        
          	
            Revenus de la propriété versés par le reste du monde

          

          	
            153,8

          
        


        
          	
            – Revenus de la propriété reçus par le reste du monde

          

          	
            104,3

          
        


        
          	
            Subventions versées par le reste du monde

          

          	
            8,2

          
        


        
          	
            – Subventions reçues par le reste du monde

          

          	
            0,0

          
        


        
          	
            – Impôts sur la production et les import. reçus par le reste du monde

          

          	
            5,7

          
        


        
          	
            Revenu national brut (2020)

          

          	
            2 574,7

          
        


        
          	
            Impôts courants sur le revenu et le patrimoine versés par le reste du monde

          

          	
            4,8

          
        


        
          	
            Cotisations et prestations sociales versées par le reste du monde

          

          	
            6,0

          
        


        
          	
            – Cotisations et prestations sociales reçues par le reste du monde

          

          	
            15,4

          
        


        
          	
            Autres transferts courants versés par le reste du monde

          

          	
            29,9

          
        


        
          	
            – Autres transferts courants reçus par le reste du monde

          

          	
            70,0

          
        


        
          	
            Revenu national disponible brut (2020)

          

          	
            2 530,0

          
        

      
    


    Source : INSEE, Les comptes de la Nation en 2021, 2022.


    Ainsi, la comptabilité nationale offre-t-elle une représentation du fonctionnement de l’économie utilisant la métaphore organiciste d’un corps, à l’instar du Tableau économique du physiocrate François Quesnay (cf. infra, Le Tableau économique, un circuit monétaire macroéconomique). Chaque acteur individuel est pensé comme un organe ayant une fonction et les acteurs individuels sont regroupés à partir de leurs fonctions communes. Avec cette perspective holiste, on entre dans la macroéconomie : pour comprendre le fonctionnement de l’économie, on s’intéresse aux relations de causalité entre des grandeurs économiques (des agrégats comme l’investissement ou le PIB par exemple) dégagées par les interactions entre acteurs collectifs (les ménages, les entreprises ou les administrations publiques). On peut représenter les interactions entre ces acteurs dans un circuit qui permet de mettre en évidence les conditions de la reproduction des richesses dans une économie. Dans une économie de production, les entreprises et les institutions financières sont au cœur de l’économie : en effet, c’est le financement d’une décision de production qui initie le circuit économique, occasionnant la distribution des revenus. Toute une tradition économique a adopté cette logique du circuit, depuis notamment un précurseur français, Pierre Le Pesant de Boiguilbert (XVIIe et XVIIIe siècles), jusqu’au courant physiocrate (dans le dernier tiers du XVIIIe siècle) ou encore John Maynard Keynes au XXe siècle (cf. infra, La préhistoire de l’analyse économique). Elle s’oppose au courant qui a préféré la logique du marché où le comportement économique de chaque acteur est rationnel, c’est-à-dire où l’individu raisonne en effectuant un calcul coûts-avantages pour maximiser son bien-être (homo œconomicus). Se présentant sur le marché de deux seules manières possibles, comme offreur ou comme demandeur, chaque acteur de l’économie est régulé sur ce marché par l’équilibre qui s’établit entre l’offre et la demande : les intérêts de chaque acteur sont rendus compatibles par une autorégulation naturelle, dont Adam Smith rend compte par la métaphore de la « main invisible ». Dans cette perspective, la poursuite par chacun de son intérêt égoïste conduirait à l’intérêt général. En conséquence, dans la logique du marché, ce n’est pas la production qui est centrale dans l’économie, mais l’échange marchand. Ce ne sont plus les conditions de reproduction et de croissance de l’économie qui importent, mais celles de son équilibre général.


    La science économique telle qu’elle s’est imposée depuis les néoclassiques a vu la logique microéconomique du marché prendre l’avantage sur la logique macroéconomique du circuit dans la manière de construire une représentation des interdépendances entre les acteurs (cf. infra, partie 3 de ce chapitre). Pourtant, au quotidien, les indicateurs que les économistes utilisent le plus souvent demeurent ceux de la comptabilité nationale. Et celle-ci repose largement sur la logique du circuit.


    


    
      
        1 Dans la loi de modernisation de l’économie (2008), l’entreprise est définie dans son article 1 comme « la plus petite combinaison d’unités légales qui constitue une unité organisationnelle de production de biens et services jouissant d’une certaine autonomie de décision, notamment pour l’affectation de ses ressources courantes ».

      


      
        2 La marée noire va en effet nécessiter de nombreuses activités - pour la contenir et l’évacuer, pour réparer les dégâts qu’elle a occasionnés à l’environnement, etc.

      


      
        3 Lorsque vos voisins font ravaler les façades de leurs maisons, ils augmentent un peu la valeur de votre maison en donnant aux potentiels acheteurs une impression favorable sur le quartier.

      


      
        4 En première approximation ici, on peut assimiler les transferts de revenus (les bénéfices réalisés à l’étranger par des entreprises françaises et rapatriés en France, notamment) à des services.

      


      
        5 La baisse de 9 % du PIB de l’économie française en 2020, et surtout l’effondrement de la production lors du 2e trimestre de l’année 2020, s’explique en revanche largement par les mesures de confinement décidées par le gouvernement français face à la pandémie de Covid-19 qui ont empêché de nombreux actifs de travailler, ce qui a réduit la capacité d’offre de l’économie.
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Le financement de l’économie


    La monnaie est l’ensemble des liquidités permettant les transactions marchandes, sur biens et services comme sur actifs. Le financement est le problème posé par l’absence de parfaite adéquation entre les dépenses et les revenus des différents acteurs, les laissant face à un besoin ou une capacité de financement. Bien sûr, ces deux questions sont liées, ne serait-ce que du fait que les banques créent de la monnaie en accordant des crédits qui constituent un moyen de financement.


    
[image: ]Formes et fonctions de la monnaie


    À quoi sert et à quoi ressemble la monnaie ? Au fil de l’histoire, des instruments différents ont pu servir de monnaie et dans les économies, mêmes développées, la confiance dans les billets de banque et la monnaie scripturale a été longue à construire.


    
A.L’approche fonctionnaliste de la monnaie


    Pour de nombreux économistes, la question pertinente que l’on doit se poser s’agissant de la monnaie n’est pas celle de sa nature, mais de sa fonction. Autrement dit, ce qui sert de monnaie, c’est de la monnaie.


    Trois fonctions pour la monnaie


    Depuis Aristote, trois fonctions habituelles de la monnaie sont avancées :


    (a) l’unité de compte : la monnaie facilite l’évaluation relative des biens et des services, et simplifie par là les échanges par rapport au troc. Dans une économie à n biens en effet, seuls (n–1) prix exprimés dans le prix du numéraire sont nécessaires au lieu de n (n–1) 2 prix dans le cas du troc : dans une économie à 10 biens, on diminue donc le nombre de prix de 45 à 9, mais dans une économie à 100 biens, de 4 950 à… 99 ! Plus le nombre de biens échangés est élevé, plus l’avantage à l’utilisation d’un numéraire est évident ;


    (b) l’intermédiaire des échanges, ou équivalent général : la monnaie permet de dissocier les échanges dans le temps et dans l’espace par rapport au troc, là où le troc nécessite la « double coïncidence des désirs », c’est-à-dire que les individus possèdent chacun le bien désiré par l’autre et qu’ils sont d’accord sur le rapport d’échange des deux biens ;


    (c) une réserve de valeur : la fonction précédente impose que la monnaie conserve sa valeur au cours du temps. En conséquence, est-ce une qualité ou une fonction de la monnaie ? Les économistes sont partagés. Clairement, on échange un bien contre de la monnaie parce que le pouvoir d’achat de celle-ci se maintient dans le temps et permet d’acheter demain un autre bien : lorsque la monnaie perd de sa valeur dans le temps, il y a un risque de fuite devant la monnaie.


    Défendant cette approche fonctionnaliste de la monnaie, les économistes néoclassiques font de celle-ci un objet économique régi comme les autres par la loi de l’offre et de la demande, à ceci près qu’elle n’est pas demandée pour elle-même (donc pour être consommée), mais pour le service qu’elle rend, celui d’intermédiaire des échanges. Fondamentalement en conséquence, comme l’écrit John Stuart Mill en 1848 dans ses Principes d’économie politique, « il n’est pas dans l’économie d’une société quelque chose de plus insignifiant que la monnaie ». Pourtant, dans la lignée de J. M. Keynes, nombreux sont les économistes à contester cette position : s’appuyant au contraire sur la fonction de réserve de valeur de la monnaie, ils en font un lien entre présent et futur au cœur d’une économie monétaire de production marquée par l’incertitude.


    Un long processus de dématérialisation de la monnaie…


    Entre 1950 et 2018, la part des pièces et des billets est passée de 51 % à 14 % de la monnaie pendant que celle des dépôts à vue progressait symétriquement de 49 % à 86 %. La monnaie que nous utilisons aujourd’hui est donc principalement scripturale, c’est-à-dire via des jeux d’écriture sur les comptes courants que nous détenons dans les banques. Des moyens de paiement (chèques et cartes bancaires principalement) font circuler cette monnaie scripturale. Certes, subsistent les pièces et les billets en euros émis par la Banque centrale européenne (BCE), mais ils n’ont qu’une valeur faciale : ils constituent une monnaie fiduciaire, c’est-à-dire qui repose sur la confiance en sa valeur. La monnaie est donc largement dématérialisée.


    La monnaie n’étant qu’un intermédiaire des échanges dans la conception fonctionnaliste de la monnaie, il est logique que des formes de plus en plus dématérialisées se substituent aux précédentes, moins dématérialisées, et donc moins faciles d’usage. Ainsi, la monnaie fut un temps une monnaie marchandise (les coquillages ou le sel, par exemple), mais elle a bientôt été remplacée par une monnaie métallique dès lors que les métaux précieux devenaient monnaies par le privilège de la frappe des souverains. La banque est alors gardienne des espèces métalliques. Les banques veillent sur les lingots et pièces d’or, et en échange remettent aux déposants des certificats d’or, représentatifs de la monnaie métallique. Ces récépissés ont autant de valeur que l’or mais sont plus maniables : ils remplacent progressivement l’or dans la circulation monétaire.


    Les banques se rendent rapidement compte que les demandes de conversion en or des certificats de dépôt sont faibles et que des nouveaux dépôts d’or viennent largement compenser les retraits. Les banques prêtent alors une partie de l’or déposé contre une commission en exigeant une garantie, puis, à mesure que la circulation des certificats d’or augmente, vont pouvoir prêter directement des certificats d’or qu’elles créent sans autre contrepartie que la promesse du remboursement. Ces certificats prennent bientôt le nom de billets de banque dont l’invention est attribuée au banquier suédois Johan Palmstruch vers 1650. Évidemment, rien ne permet de distinguer les billets de banque émis contre un dépôt d’or préalable et ceux émis contre la promesse d’un remboursement : tous sont convertibles en or, ce qui fonde la confiance. Tant que la confiance est là, les billets circulent, c’est-à-dire qu’ils constituent une monnaie fiduciaire. Mais des crises de confiance interviennent régulièrement car la création monétaire des banques comporte un risque d’illiquidité. La définition de règle de couverture, voire la déclaration par l’État du cours légal et forcé des billets de banque, viennent limiter ces crises de confiance.


    La circulation des billets dans l’économie se généralise. L’utilisation de l’or ne concerne bientôt plus que les règlements interbancaires. Mais les coûts et les risques associés aux déplacements d’or incitent les banques à trouver un autre moyen d’effectuer ces règlements interbancaires. Par exemple, utiliser les billets émis par une banque jouissant d’une réputation et d’une confiance sans faille : c’est ainsi que les billets de cette banque sont bientôt détenus au même titre que l’or par les autres banques pour effectuer la compensation interbancaire. Le système bancaire se hiérarchise en une banque centrale et des banques de second rang. Ainsi, à la convertibilité-or se substitue progressivement la convertibilité en billets de la banque centrale, « aussi bons que l’or ». Les billets des banques de second rang deviennent inconvertibles en or car convertibles en monnaie centrale.


    En Europe, la banque centrale d’un pays est une banque comme les autres qui est simplement sortie du lot : elle entretient des relations privilégiées avec l’État, qu’elle soit nationale ou qu’elle reste privée. Elle peut soutenir l’État et recevoir en échange le monopole d’émission qui, de fait, devient de droit. C’est le cas de la Banque de France : créée en 1800 par Napoléon, elle détient le monopole d’émission du franc, d’abord pour Paris en 1803 puis pour l’ensemble du territoire en 1848. Elle le conserve de 1848 à la naissance de l’euro. Au moment des guerres, l’État est souvent amené à déclarer le cours forcé – c’est-à-dire l’abandon de la convertibilité-or – et légal de tous les billets de banque : c’est le cas en France sous John Law en 1719, mais aussi entre 1848 et 1850, 1870 et 1878, 1914 et 1928, et définitivement depuis 1936. Dans ces cas, les billets de banque centrale sont une pure monnaie fiduciaire inconvertible.


    Dépourvues de la possibilité de créer des billets de banque à partir de la seconde moitié du XIXe siècle, les banques de second rang développent de plus en plus une monnaie scripturale : le chèque, légalisé en France en 1865, permet de faire circuler cette monnaie qui consiste en un jeu d’écritures comptables. Cependant, la diffusion des comptes de dépôts parmi les agents non financiers va prendre du temps : en France, jusque dans les années 1960, la majorité des salariés sont payés en monnaie fiduciaire et à la semaine, de sorte que 17 % des français ont un compte chèque en 1966. Les ménages français font certes confiance aux banques depuis longtemps pour leur épargne – comme en témoigne la diffusion plus forte et ancienne des livrets d’épargne (créés en 1818) – mais, pour leurs paiements, leur utilisation de la monnaie scripturale est plus récente. Avec l’avènement de la société de consommation dans les années 1960, le recours au crédit se banalise : les banques créent la monnaie scripturale en contrepartie d’une créance, c’est-à-dire de la reconnaissance de dette d’un agent économique, et la détruisent au fur et à mesure des remboursements du crédit par l’agent. Globalement, les crédits font les dépôts. Et la monnaie scripturale est une « fiat money » : elle n’a aucune contrepartie directe en or ou en argent, sa valeur dépend de la capacité des banques à l’émettre avec suffisamment de prudence (une émission excessive en contrepartie de crédits non remboursés crée une inflation qui lui fait perdre sa valeur).


    La masse monétaire est aujourd’hui composée pour l’essentiel de la monnaie scripturale émise par les banques de second rang en contrepartie de crédits, et de la monnaie centrale, fiduciaire, créée par la banque centrale.


    … qui se poursuit et se complexifie depuis dix ans


    La révolution informatique a entretenu ce processus de dématérialisation de la monnaie dans les années 1980 et 1990. La banque centrale crédite sous forme d’écritures électroniques les comptes des banques commerciales dans le cadre d’un système de paiement de gros montant et les particuliers effectuent également de plus en plus leurs paiements électroniquement par virements et au moyen de la carte bancaire. En 2020, les confinements à répétition à l’occasion de la pandémie de la Covid-19 ont donné un coup d’accélérateur à l’usage de ces paiements électroniques à la faveur de la hausse du plafond du paiement sans contact et du recours au e-commerce. Alors que la part des paiements en liquide a de ce fait encore diminué, la demande de billets a pourtant fortement augmenté en 2020 dans la zone euro, nous révèle la BCE dans son Bulletin économique de février 2021. C’est le « paradoxe des billets de banque » : la demande de billets a augmenté de 11 % en 2020 – contre 5 % en moyenne annuelle au cours des dix dernières années, et, rapporté au PIB nominal, les billets de banque représentent en valeur 10,83 % du PIB de la zone euro, soit le double fin 2020 de ce qu’ils représentaient en 2002. Si la demande étrangère de billets de banque en euros a notamment pu alimenter cette hausse depuis vingt ans (au point que 30 à 50 % des billets de banque sont détenus hors de la zone euro selon la BCE) – traduisant la confiance dans l’euro comme réserve de valeur plutôt que dans la monnaie nationale dans nombre de pays en développement –, la forte hausse en 2020 est avant tout le fait selon la BCE d’une demande de précaution dans la zone euro : elle est « due à la hausse de l’incertitude et à une mobilité réduite » générées par la crise de la Covid-19 et les confinements à répétition. Le liquide – la monnaie sonnante et trébuchante (ce dernier terme faisant référence au trébuchet, petite balance que l’on utilisait pour vérifier le poids en métal précieux des pièces) – est une valeur refuge en temps de crise. En 2020, seuls 20 à 22 % des billets serviraient aux transactions quand 28 à 50 % des billets seraient stockés par les ménages et les entreprises, sans qu’il soit possible de connaître directement – faute de pouvoir par définition observer les comportements des acteurs – leur utilisation précise (moyen de paiement ou réserve de valeur), présente et à venir.


    Au tournant du XXIe siècle, les systèmes de paiement électroniques se diversifient. Aux systèmes fermés de paiement électroniques administrés par les banques, sont venus s’ajouter des réseaux ouverts avec l’essor de différentes formes de monnaies digitales. Si bien que, selon M. Aglietta et N. Valla dans Le Futur de la monnaie (2021), pas moins de cinq formes de monnaie coexistent désormais :


    –« La monnaie de banque centrale comprend le cash pour les paiements au détail et les réserves bancaires pour régler les paiements en gros. Elle est libellée en unité de compte officielle et émise par la banque centrale. Une forme digitale est possible ; ce serait la monnaie digitale de banque centrale. Il s’agit d’une monnaie fiduciaire.


    –La monnaie émise par les banques commerciales (b-monnaie), exprimée en unités de compte officielles, est une créance sur la monnaie fiduciaire. Les formes usuelles de transfert des fonds utilisent des techniques de paiement centralisé (cartes de crédit, chèques, girotransferts). Des techniques fondées sur la blockchain dite « permissionnée » sont utilisées par les banques d’affaires pour transférer des fonds entre des clients institutionnels.


    –La monnaie électronique offerte par des fournisseurs de services non bancaires (e-monnaie) est une créance sur la monnaie fiduciaire exprimée en unité de compte officielle et donc utilisable pour les paiements en monnaie fiduciaire. Les émetteurs ne sont pas des banques, les paiements utilisent des applications sur internet (Alipay et WeChat Pay en Chine) ou des téléphones mobiles (M-Pesa au Kenya). Les règlements demeurent centralisés et garantis par les banques centrales.


    –La monnaie émise dans sa propre unité de compte dont la technologie de paiement est la blockchain (i-monnaie). Ce sont des créances sur des actifs qui sont utilisés par des fonds spéculatifs (money market funds, exchange-traded funds, hedge funds). Ces droits de propriété peuvent aussi être représentés par des jetons (token) créés sur des registres (ledgers) digitaux.


    –Les cryptodevises exprimées dans leurs propres unités de compte, créées par des non-banques et émises sur des blockchains entièrement ouvertes (non permissionnées). Le bitcoin ou l’ethereum sont des jetons publics. »


    Pour M. Aglietta et N. Valla, ces « cryptoactifs ne doivent pas être considérés comme des monnaies virtuelles ou numériques, bien que ces termes soient souvent utilisés (de manière erronée) pour identifier des cryptoactifs utilisés et acceptés par certains comme substituts de l’argent dans des circonstances particulières. L’absence d’institutions spécifiques (telle qu’une banque centrale ou une autorité monétaire), protégeant la valeur des cryptoactifs, empêche leur utilisation en tant que monnaie, car leur volatilité empêche leur utilisation en tant que réserve de valeur, décourage leur utilisation comme moyen de paiement et rend difficile leur utilisation en tant qu’unité de compte ».


    En revanche, le développement de la e-monnaie pour les paiements au détail, notamment en Chine, permet à des millions de personnes non bancarisées d’entrer dans le système de paiement. Les paiements sans coûts (contrairement aux paiements par carte de crédit et virements bancaires) et les effets de réseau expliquent le succès rapide de la e-monnaie en Chine. C’est également, dans le cas chinois, le contrôle de la chambre de compensation pour les règlements finaux par la banque centrale qui contribue de manière décisive à la confiance dans cette e-monnaie.


    
B.La monnaie comme institution politique et sociale


    La clé de voûte de l’émission monétaire – hier le souverain, aujourd’hui la banque centrale – est la garantie politique et juridique. Pour l’économiste allemand G. F. Knapp (Théorie étatique de la monnaie, 1905), la monnaie est donc « une création de la loi ». Plus exactement, il y a monnaie lorsque les trois conditions suivantes sont remplies : la monnaie apparaît lorsque l’État sélectionne une certaine unité de valeur et proclame sa validité ; l’État accepte de manière inconditionnelle cette monnaie ; cette monnaie est séparée de toute valeur intrinsèque. Cette définition institutionnaliste de la monnaie a l’avantage d’introduire un acteur majeur, l’État, mais le double inconvénient de ne reconnaître que la seule monnaie exogène créée ex nihilo par l’État ou la banque centrale, et de postuler que l’État l’impose aux acteurs.


    Or, plus que l’État, c’est la société tout entière qui fonde une communauté de paiement, c’est-à-dire qui définit l’espace au sein duquel la monnaie est acceptée. Pour les anthropologues et les historiens, la fonction de la monnaie est même immédiatement sociale avant d’être marchande. Le troc de marchandises contre d’autres marchandises s’efface largement devant des échanges cérémoniels dont la logique est souvent ostentatoire : pour affirmer sa supériorité, on se doit de donner davantage que l’on reçoit. Les monnaies des sociétés dites primitives, les paléomonnaies, avaient ainsi avant tout une fonction sociale et politique (B. Courbis, É. Froment, J.-M. Servet, « Enrichir l’économie politique de la monnaie par l’histoire », Revue économique, n° 2, 1991). Contrairement à l’approche fonctionnaliste, la monnaie ne s’autonomise pas des autres biens pour en faciliter les échanges. L’origine marchande de la monnaie paraît ainsi très improbable.


    Dans la lignée des travaux du philosophe René Girard, M. Aglietta et A. Orléan (La Violence de la monnaie, 1982) voient dans la monnaie un moyen de sublimer la violence et de stabiliser le lien économique et social. En effet, R. Girard (La Violence et le Sacré, 1972) affirme que les sociétés se formant et se pacifiant par un processus de dérivation de la violence sur un bouc émissaire, la monnaie est absolument nécessaire à la constitution de la société. Au lieu de tuer un rival, on lui prend son argent – sans forcément le tuer, car la monnaie est le pouvoir substantialisé. La monnaie est ainsi un moyen de substituer l’échange marchand au rapt : elle permet de se procurer légalement ce que l’on souhaite acquérir. Par là, la monnaie exorcise la violence des relations interindividuelles – « la violence à travers la monnaie s’inverse et se concentre en un principe de souveraineté » (M. Aglietta et A. Orléan, 1982) – et permet la société. Cependant, la monnaie est ambivalente : elle est au fondement du contrat social, car elle signifie l’appartenance à une même communauté, mais c’est aussi sur elle que se fixent les convoitises et les violences. Comme équivalent général, la monnaie est ainsi recherchée par les acteurs, même si elle ne permet pas de tout se procurer. Dans toutes les sociétés, un certain nombre d’échanges marchands sont interdits (les échanges de sang et d’organes en France restent des dons, par exemple).


    A. Orléan (L’Empire de la valeur, 2011) trouve que la monnaie est le principe de la valeur économique : un pouvoir d’achat universel organisant la circulation des marchandises. Dans cet ouvrage, A. Orléan propose un modèle de genèse conceptuelle de la monnaie. Son point de départ est un individu marchand séparé de tous et recherchant par quoi il pourrait inciter autrui à volontairement lui céder les biens dont lui-même a un besoin impératif pour survivre et vivre. Il s’ensuit la quête par chacun d’un objet susceptible d’être désiré par le plus grand nombre. Cet objet convoité par tous, c’est ce qu’on nomme monnaie, et elle permet la formation de l’ordre marchand.


    À l’instar de K. Marx, caractérisant l’avènement du capitalisme par la séparation du travailleur de ses moyens de production, et d’É. Durkheim, mettant en avant l’approfondissement de la division du travail, le philosophe et sociologue G. Simmel (La Philosophie de l’argent, 1900) souligne que le processus de différenciation croissante de la société favorise le développement de l’échange marchand, un échange ternaire et non binaire comme l’est le troc puisqu’il introduit un intermédiaire : le marchand et l’argent. La coordination des activités marchandes nécessite la monnaie, c’est la monnaie qui rend le marché possible et non l’inverse. Pour être clair : il n’existe pas d’économie peuplée de sauvages qui, constatant les limites du troc, aurait alors inventé la monnaie. Cette « fable du troc » (J. M. Servet, « La fable du troc », 1994) n’est bien qu’une fable, qui anticipe et légitime une « société de commerçants » (A. Smith, Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, 1776).


    Dans la société peu différenciée des Baruya qu’étudie M. Godelier, le sel est une « monnaie-marchandise » qu’ils troquent avec les tribus voisines contre des outils, des armes, des plumes, et d’autres biens qu’ils ne produisent pas. Mais le sel ne sert jamais de monnaie entre les Baruya et circule entre eux sous forme de dons (Au fondement des sociétés humaines, 2007). L’économie des Baruya est fondamentalement non marchande et seulement marchande à la marge : elle est dépourvue de monnaie… sauf à ses marges. Dans nos sociétés occidentales modernes, les échanges marchands se sont généralisés entre des individus à la faveur du développement de l’usage de la monnaie qui permet la coordination marchande d’individus spécialisés.


    Le développement de l’usage de l’argent est le signe tout à la fois d’une autonomisation croissante de l’individu et de son intégration à une communauté. La monnaie détache l’individu de l’objet, mais oblige la communauté dans son ensemble : c’est à la condition que la monnaie dépossède d’autres de leurs biens qu’on accepte la monnaie en échange du bien en notre possession. L’usage de l’argent est le signe de la confiance dans son pouvoir d’achat, donc le signe d’une intégration sociale plus encore que le signe de la capacité de l’État à monnayer : « Ce qui libère le particulier peut signifier obligation pour la communauté dans son ensemble. » Avec l’argent, on participe à une communauté, mais en tant qu’individu autonome. L’espace au sein duquel la monnaie est acceptée définit une communauté de paiement. La division du travail peut donc être particulièrement approfondie (É. Durkheim), le travail social particulièrement divisé (K. Marx), ces travaux sont rendus comparables et unifiés par la monnaie en ce qu’elle est une « assignation sur la société » (G. Simmel).


    La confiance qui fonde la monnaie ne découle pas d’une foi transcendantale mais se construit sur l’expérience accumulée : « l’échange est bien plutôt une socialisation » selon G. Simmel. Cette socialisation crée des attentes réciproques dans la monnaie dont la stabilité va manifester la légitimité de l’ordre social. Inversement, en Allemagne, dans les années qui suivirent la défaite de 1918, les tensions très fortes entre les groupes sociaux et la fragilité de la République de Weimar produisent un désordre social dont l’hyperinflation n’est que la traduction monétaire, une « violence de la monnaie » (M. Aglietta et A. Orléan).


    In fine, « la monnaie est un lien social à double face : celle de la nécessité et de l’obligation d’un côté, celle de l’ouverture à l’échange et de la confiance de l’autre » (M. Aglietta et A. Orléan, La Monnaie souveraine, 1998). Dans nos économies où les métaux précieux sont démonétisés, la valeur de la monnaie n’est en effet rien d’autre que ce que les membres de la société lui reconnaissent : c’est une convention. Dans La Monnaie : entre violence et confiance (2002), M. Aglietta et A. Orléan distinguent par ordre croissant trois niveaux de la confiance : la « confiance méthodique », la « confiance hiérarchique », la « confiance éthique » :


    –la confiance méthodique s’appuie sur l’utilisation au quotidien de la monnaie qui construit, de manière inconsciente, la confiance dans sa valeur. C’est la force de l’habitude ;


    –la confiance hiérarchique résulte de la légitimité reconnue à une autorité supérieure déclarant la valeur de la monnaie (hier le roi qui apposait son sceau sur les pièces, aujourd’hui la banque centrale déclarant la valeur faciale de billets sans valeur intrinsèque) : « La confiance hiérarchique est supérieure à la confiance méthodique parce que l’autorité politique sur la monnaie a le pouvoir de changer les règles. Mais ce pouvoir n’est pas arbitraire. En effet, la souveraineté de chaque nation est limitée par celle des autres nations, l’espace des échanges privés déborde des frontières » (M. Aglietta et A. Orléan, 2002) ;


    –enfin, la confiance éthique est fondée sur des valeurs partagées par les membres de la communauté de paiement, l’individualisme en l’occurrence, s’agissant de nos sociétés modernes. La monnaie, en ce qu’elle renforce l’autonomie et la liberté de choix des individus, est conforme à la valeur de l’individualisme. « Il s’ensuit que la confiance éthique borne l’exercice de l’autorité politique sur la monnaie […] Pour être légitimes d’un point de vue éthique, les politiques de la monnaie devraient être conformes à un ordre monétaire. Cet ordre est censé subordonner l’exercice de la régulation monétaire des États au primat de la conservation de la valeur des contrats privés dans le temps » (ibid.).


    
[image: ]La création monétaire


    Comme souligné plus haut, l’émission monétaire est désormais totalement détachée de l’or. La monnaie est créée par les banques en contrepartie d’une créance sur un agent.


    
A.Création et destruction de monnaie


    La banque émet une dette en contrepartie de la reconnaissance de dette de cet agent. Pourquoi une telle opération ? La monnaie créée par la banque a simplement un pouvoir libératoire que n’a pas la reconnaissance de dette de l’agent : la monnaie a le pouvoir d’éteindre la dette. C’est une dette qui efface les autres dettes : quel que soit l’échange, réel ou financier, accepter la monnaie de quelqu’un, c’est détenir la dette d’une banque à la place de la dette qu’il avait envers moi.


    Prenons un exemple : le client 1 de la banque A, noté 1A, a besoin de 1 000 euros pour régler un achat. Il reconnaît une dette de 1 000 euros auprès de sa banque et s’engage à la rembourser dans un an : la banque lui fait crédit de 1 000 euros, c’est-à-dire qu’elle reconnaît une dette envers l’individu 1A. Pour 1A, l’intérêt est qu’il a désormais une reconnaissance de dette de la banque A de 1 000 euros en sa possession, or celle-ci est acceptée de tous… au lieu de la sienne, acceptée par personne. La banque A accepte évidemment cette opération car elle lui rapporte l’intérêt.


    Faisons comme s’il n’y en avait pas. Alors ?


    Le client 1A signe un chèque de 1 000 euros tiré sur la banque A et le remet à son fournisseur, qui l’accepte évidemment puisqu’il y a la signature de la banque. Lui-même, individu 2B, remet ce chèque à sa propre banque B, qui lui reconnaît alors une dette de 1 000 euros en créditant son compte de 1 000 euros. Les crédits font donc les dépôts.


    La quantité de monnaie dans l’économie a ainsi été augmentée du montant du crédit accordé par la banque A à son client 1, du moins tant qu’il n’a pas remboursé son emprunt. Le remboursement occasionne la destruction de ce supplément de monnaie.


    En conséquence, les chèques modifient à la fois la situation des individus, mais aussi celle des banques : toute avance qu’une banque accorde à ses clients est dépensée en totalité (comme ici) ou en partie auprès d’autres banques. La banque B détient une reconnaissance de dette de la banque A qu’elle a acceptée de porter puisqu’elle a reconnu elle-même en contrepartie une dette envers son client 2B. En général, la banque B accepte les chèques venant de A car la réciproque est vraie. Pourtant, comme ici, la compensation n’est pas forcément parfaite entre les banques : il se peut que les reconnaissances de dette détenues par une banque soient supérieures à celles détenues par celle-là sur celle-ci. Les banques ne peuvent régler, c’est-à-dire annuler leurs dettes, que s’il existe un moyen de paiement supérieur accepté par toutes les banques : c’est la monnaie banque centrale, la reconnaissance de dette émise par la banque centrale… que les banques de second rang n’ont pas le pouvoir de créer. Elles doivent donc se la procurer auprès de la banque centrale qui la leur fait payer. Or, plus une banque crée de la monnaie scripturale et plus elle est confrontée à des fuites (retraits de billets banque centrale à ses guichets de la part de ses clients, virements au profit de clients d’autres banques, etc.). Sauf à prendre un risque d’illiquidité (la banque manque de monnaie centrale), ces fuites l’obligent à emprunter la monnaie centrale, ce qui augmente le coût de production de son activité bancaire et diminue sa rentabilité.


    Le pouvoir de création monétaire des banques n’est donc pas illimité. La quantité de monnaie qui existe dans l’économie est même un multiple de la quantité de monnaie banque centrale.


    
B.Multiplicateur, diviseur de crédit et agrégats monétaires


    Il est possible d’aborder la création monétaire de deux manières qui s’appuient toutes deux sur l’existence des fuites évoquées ci-dessus : le multiplicateur et le diviseur de crédit. Il restera alors à mesurer la quantité de monnaie par des agrégats monétaires.


    Multiplicateur et diviseur de crédit


    Reprenons l’exemple précédent de la banque A accordant un crédit de 1 000 euros à son client 1. Si la banque A a obtenu 1 000 euros en monnaie centrale de la banque centrale et si le coefficient de réserves est de 10 %, alors les fuites en monnaie centrale associées à ce crédit de 1 000 euros ne sont que de 100 euros. La banque A peut donc encore prêter 900 euros de monnaie centrale, qui eux-mêmes n’occasionneront qu’une fuite de 90 euros. Un nouveau prêt de 810 euros est donc envisageable, etc. La création totale de monnaie est donc la somme des termes d’une suite de premier terme 1 000 et de raison 0,9, soit : 1 000 × (1 / [1 – 0,9]) = 10 000 euros ! Le multiplicateur de crédit est donc l’inverse du coefficient de réserve (1/0,1 = 10) : 1 000 euros de monnaie centrale permettent de créer 10 000 euros de monnaie au total. Dans la zone euro par exemple, la BCE impose aux établissements de crédit la constitution de telles réserves indépendamment du besoin qu’elles ressentiraient à en accumuler : depuis le 18 janvier 2012, le taux de réserves obligatoires est de 1 %.


    Le diviseur de crédit est identique : pour 10 000 euros de monnaie créée, 1 000 euros de monnaie centrale devront être fournis par la banque centrale, soit 10 fois moins. Techniquement, le résultat obtenu est le même et dépend du coefficient de réserves nécessaires aux banques, mais son interprétation est opposée. Le multiplicateur de crédit donne à la banque centrale une capacité de contrôle du pouvoir de création monétaire des banques : la plus (ou moins) grande disponibilité de monnaie centrale encourage (ou décourage) les banques à créer de la monnaie. Le diviseur de crédit donne au contraire aux banques l’initiative de la création monétaire : elles créent la monnaie et se retournent vers la banque centrale qui ne peut que satisfaire leurs demandes en monnaie centrale, sauf à faire courir au système bancaire un risque d’illiquidité, donc de crise monétaire.


    Les agrégats monétaires


    La monnaie n’étant qu’une dette parmi les autres et un actif parmi les autres pour celui qui la possède, la mesure de la quantité de monnaie (la masse monétaire) dans une économie est à géométrie variable.


    La mise en place de l’euro a conduit à la définition d’agrégats communs et harmonisés (BCE, 1999). Ils sont emboîtés et classés par ordre décroissant de liquidité. La base monétaire, ou monnaie banque centrale, désigne l’ensemble des pièces et billets en circulation auquel on ajoute les réserves des banques de second rang déposées à la banque centrale. On appelle cet agrégat monétaire M0.


    À moins d’un taux de réserves obligatoires de 100 % (ce serait le « 100 % monnaie » où toute la création monétaire est effectuée par la banque centrale), les banques de second rang contribuent à l’émission monétaire par les crédits qu’elles accordent. De fait, il existe un lien, même étroit, jusqu’en 2009 dans les pays de l’OCDE, entre la dynamique du crédit et l’agrégat M2 qui mesure la monnaie comme M0 augmenté des dépôts bancaires des agents non bancaires (cf. graphique page suivante). Cependant, depuis 2009, l’encours de crédit dans l’OCDE a globalement stagné alors que M2 poursuivait sa progression : c’est avant tout la création monétaire des seules banques centrales qui en est donc à l’origine.


    Les banques centrales ont de fait fortement augmenté leur base monétaire (M0), notamment à l’occasion des politiques de rachats de titres de la dette publique mises en œuvre depuis la crise de 2009 (politiques dites de quantitative easing, cf. partie 4, chapitre 3).


    P. Artus peut ainsi conclure que « la création monétaire passe en tendance et depuis 2009 d’une création monétaire par les banques à une création monétaire par les banques centrales. Cela est dû à la fois au freinage du crédit bancaire après la crise des subprimes, et à l’utilisation du quantitative easing ».


    Ces dernières années, l’attention pour les agrégats monétaires s’est donc en quelque sorte déplacée de M1 (mesure étroite de la monnaie, celle qui a un pouvoir libératoire immédiat) et M3 (rassemblant aussi des actifs moins liquides [M2 – M1] et beaucoup moins liquides [M3 – M2]) à M0 et M2. Certes, en Europe, la BCE retient toujours l’agrégat M3 comme mesure pertinente de la quantité de monnaie dans l’économie mais, du point de vue de l’évolution récente de la création monétaire, on l’a vu, le suivi des dynamiques respectives de M0 et M2 apparaît pertinent.


    
      Figure 3 – OCDE* : masse monétaire M2 
et encours de crédit à l’actif des banques 
(en milliards de dollars)


      [image: ]


      * : États-Unis + Royaume Uni + Zone euro + Japon.


      Sources : Datastream, FED, BoE, BCE, BoJ, NATIXIS.
Source : P. Artus, « Se dirige-t-on vers le 100 % monnaie dans les pays de l’OCDE ? », Flash Économie, n° 262, 9 avril 2021.

    


    Sous l’appellation « institutions financières monétaires » (IFM), la BCE regroupe trois groupes d’institutions : les banques centrales, les établissements de crédit et les autres institutions financières. Ces IFM créent la monnaie en contrepartie des crédits qu’elles accordent aux agents non financiers (les ménages, les sociétés non financières), qui peuvent détenir de la monnaie mais n’en créent pas.


    
      Tableau 8 – Agrégats monétaires pour l’eurosystème, février 2023 
(en milliards d’euros)


      
        
          

          

          
        

        
          
            	
              M3 : 16 098

            
          


          
            	
              M2 : 15 242

            

            	
              Pensions : 124


              Titres d’OPCVM monétaires et instruments du marché monétaire : 654


              Titres de créance (durée < 2 ans) :


              78

            
          


          
            	
              M1 : 11 142

            

            	
              Dépôts à terme (durée < 2 ans) : 1 543


              Dépôts remboursables avec préavis < 3 mois : 2 557

            
          


          
            	
              Billets et pièces


              1 540


              Dépôts à vue :


              9 602

            
          

        
      


      Source : site internet de la BCE, actualisation du 27 mars 2023.

    


    Les ménages détiennent cependant de moins en moins d’actifs monétaires, définis comme des liquidités destinées à servir de moyens de paiement, en proportion de leur patrimoine financier. L’avènement d’une économie de marchés financiers depuis la fin des années 1980 desserre la contrainte de liquidité des agents non financiers en offrant des actifs rémunérés transformables immédiatement en moyen de paiement : les ménages détiennent ainsi de plus en plus d’actions, d’assurances-vie et de produits de l’épargne contractuelle (PEL, plan d’épargne logement, par exemple). La frontière entre actifs monétaires et avoirs non monétaires, représentatifs d’un comportement d’épargne à plus long terme, est donc devenue plus floue.


    Enfin, la globalisation financière permet aux agents non financiers une diversification de leurs financements par endettement. Ce dernier ne résulte plus seulement des crédits distribués par le système bancaire, mais est aussi obtenu sur les marchés monétaires et obligataires internes, voire sous forme de crédits et d’émissions obligataires auprès de l’étranger. L’endettement intérieur total (EIT) recense ces trois types de financement par endettement.


    
[image: ]Les différents modes de financement de l’économie


    Aujourd’hui, lorsqu’un ménage ou une entreprise doit ou veut dépenser plus qu’il ne gagne – autrement dit qu’il a un besoin de financement –, il peut s’adresser au système financier. Depuis la révolution industrielle, ce dernier a néanmoins singulièrement évolué.


    
A.Financement, financements


    À défaut d’autofinancement (ou financement interne), un agent en besoin de financement fait appel à un financement externe. Le système financier désigne l’ensemble des institutions (marchés financiers et intermédiaires financiers) qui permettent aux agents ayant un besoin de financement de se procurer les ressources nécessaires à la mise en œuvre de leurs projets sans attendre d’avoir préalablement accumulé l’épargne suffisante.


    Financement direct et financement intermédié


    Le premier mode de financement externe est appelé « direct », dans la mesure où les titres émis par les agents à besoin de financement (les demandeurs de capitaux) sont achetés sur le marché financier par les agents à capacité de financement (les offreurs de capitaux). Le marché financier est le marché des capitaux à long terme. Il est constitué de deux compartiments : le marché primaire, sur lequel les agents à besoin de financement émettent des titres, et le marché secondaire sur lequel se négocient les titres déjà émis. Le marché secondaire ne contribue pas directement au financement des agents qui ont émis les titres, mais permet aux apporteurs de capitaux de revendre facilement les titres achetés sur le marché primaire, leur procurant ainsi de la liquidité. Ces titres, constitués notamment d’actions et d’obligations, représentent des droits (respectivement de propriété et de créance) acquis par leurs détenteurs sur l’organisme émetteur (société privée ou collectivité publique). Le marché monétaire est le marché des capitaux à court et moyen terme, sur lequel l’échéance des transactions est comprise entre une journée et un an. Il comprend trois compartiments : le marché interbancaire, réservé aux banques, le marché des billets de trésorerie et le marché des bons du Trésor, sur lesquels se financent à court terme respectivement les entreprises et l’État.


    Le second mode de financement externe est dit « intermédié », dans la mesure où un intermédiaire financier, comme une banque, octroie un crédit après analyse de la probabilité de remboursement de l’emprunteur. Il peut mobiliser une épargne déjà existante, notamment celle des ménages, qui globalement dégagent une capacité de financement – il se fait alors intermédiaire financier –, ou créer ex nihilo de la monnaie, ce qui est le privilège des banques. Les entreprises et les administrations publiques ont généralement un besoin de financement et font inégalement appel aux deux modes de financement : si les grandes entreprises et l’État peuvent s’adresser au marché financier, la plupart des entreprises (petites et moyennes) et des collectivités locales n’ont pas d’autres choix que de recourir au crédit bancaire.


    La frontière entre les deux formes de financement est cependant relative, les banques d’investissement assistant les entreprises lors des émissions de titres sur le marché financier et conservant une partie de ces titres, sous forme d’épargne, dans leur portefeuille. Plus largement, les intermédiaires financiers, notamment les banques, sont devenus des acteurs importants sur les marchés de capitaux : si le financement externe indirect a perdu de son importance, une nouvelle forme d’intermédiation s’est développée, celle qui consiste, pour les institutions financières, à acheter des titres émis par les entreprises ou collectivités qui désirent se procurer des capitaux et, symétriquement, à se procurer des capitaux en recourant au marché. On passe alors d’une intermédiation de bilan à une intermédiation de marché.


    Économie de marchés financiers et économie d’endettement


    Quel système financier favorise la croissance ? Le marché ou les banques ? Ce débat chez les économistes, notamment entre néoclassiques et keynésiens, trouve selon A. Gerschenkron (Economic Backwardness in Historical Perspective : A Book of Essays, 1962) sa traduction dans l’opposition d’expériences historiques différentes : si l’Angleterre a longtemps donné l’exemple de la séparation entre un financement de court terme bancaire et un financement de long terme sur le marché boursier (tradition néoclassique), l’Allemagne a accéléré sa croissance grâce à des banques mixtes capables de stimuler l’investissement par le crédit dans des secteurs encore incapables de recourir au marché (tradition keynésienne).


    La Grande Dépression des années 1930 ayant été attribuée à la spéculation boursière, une tradition planificatrice parvient à imposer après la guerre, dans un certain nombre de pays (dont la France), l’idée d’une efficacité de la gestion de l’économie par l’État. J. Hicks (La Crise de l’économie keynésienne, 1974) a construit dans les années 1970, sur une base keynésienne, le concept « d’économie d’endettement » pour désigner le système financier stable alternatif à l’économie de marchés financiers qui se met en place notamment en France et au Japon après la Seconde Guerre mondiale. L’économie d’endettement est intermédiaire entre une économie dont le financement est administré et celle dont le financement est libre et de marché. Elle accorde une place prédominante aux banques. La création monétaire ou une transformation massive d’une épargne liquide en moyens de financement d’investissement à long terme doivent permettre de stimuler la croissance. L’État incite les banques à prêter en régulant l’activité économique et la banque centrale est prêteur en dernier ressort (PDR). Ainsi peut-on voir l’histoire financière française de l’après-guerre comme la construction progressive d’une économie d’endettement dont les faiblesses – allocation de plus en plus inefficace des crédits et accélération de l’inflation de plus en plus pénalisante à mesure que l’ouverture économique progresse – conduiront à sa réforme dans les années 1980.


    Les avantages de l’économie de marchés financiers ont été avancés au début des années 1970 par deux économistes américains – R. McKinnon (« Money and capital in economic development », 1973) et E. S. Shaw (« Financial deepening in economic development », 1973) – qui soulignent, indépendamment l’un de l’autre, les avantages de la libéralisation interne des marchés financiers. Selon McKinnon par exemple, l’épargne est un préalable nécessaire à l’investissement. Un système financier, animé par le libre jeu de la concurrence entre les banques et sur le marché financier, doit contribuer à augmenter l’épargne (service de liquidité, diversifications des risques et des rendements) et l’investissement (réduction des coûts de financement du fait de l’intensification de la concurrence). Les exigences des agents à capacité de financement – les ménages épargnants (faible montant épargné, durée courte de placement pour motif de liquidité) – sont rendues compatibles avec celles des agents à besoin de financement, les entreprises et les États emprunteurs (montant élevé de l’investissement, durée longue). Les marchés financiers contribueraient aussi à une meilleure allocation de l’épargne dans des projets d’investissement mieux choisis : c’est l’argument de l’efficience informationnelle des marchés financiers, pilier de la théorie de la finance contemporaine. Dire que les marchés financiers sont efficients en termes d’information, c’est dire que le prix de marché reflète à chaque instant la totalité de l’information disponible. Il est égal en moyenne à la valeur fondamentale (E. Fama, « Efficient capital markets : a review of theory and empirical work », 1970).


    Cependant, et en premier lieu, la gratuité de l’information est une condition nécessaire au fait que les prix reflètent toute l’information. Si l’information a en revanche un coût, même très réduit, alors l’efficience disparaît. Pire, si tout le monde sait qu’il n’y a rien à gagner à faire l’effort de rechercher une information nouvelle parce qu’elle est immédiatement répercutée dans le prix (marché efficient), alors l’incitation à chercher de l’information disparaît. Tout le monde se contente d’observer le prix et il n’y a plus de contenu informationnel dans le prix. La mise à disposition immédiate et universelle de l’information tue l’information (S. J. Grossman et J. E. Stiglitz, « On the impossibility of informationally efficient markets », 1980). En second lieu, la libéralisation des marchés financiers depuis le tournant des années 1980 coïncide avec le retour régulier des crises financières à la fin des décennies 1980, 1990 et 2000. De nombreux économistes font le lien entre les deux et redécouvrent la critique de Keynes (Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie, 1936) : les marchés financiers seraient loin d’être efficients, ils seraient fondamentalement instables (cf. partie 4, chapitre 1).


    
B.Petite histoire des systèmes financiers


    Avant de tirer un revenu de la production, il faut en verser aux facteurs de production pour les réunir dans la production. Développement de la production et développement financier iraient donc de pair. On ne présente ici que des points de repères historiques très succincts.


    Développement industriel et développement financier


    La faiblesse de la division sociale du travail dans l’économie préindustrielle et le tabou sur l’activité financière – être « banquier », être capitaliste est une spécialisation condamnée par la morale religieuse – sont remis en cause à partir du XVIIe siècle. Les activités bancaires embryonnaires se moulent sur la structure et les échanges du commerce international qui se développe alors, et le tabou de l’argent est progressivement levé : selon A. O. Hirschman (Les Passions et les intérêts, 1977), l’amour de l’argent devient « une passion paisible » et un monde où les hommes suivent leur intérêt avec constance apparaît comme un monde souhaitable car prévisible et stable. L’activité bancaire est au XVIIIe siècle plus le fait de banquiers que de banques : la « haute banque » désigne les familles (les Rothschild, par exemple) qui engagent leurs fortunes obtenues dans le négoce international dans le métier de banquier. Ces banquiers n’ont pas de dépôts à vue mais des fonds propres, voire des dépôts à long terme de clients fortunés qui leur font confiance pour valoriser leur patrimoine financier, plutôt dans les prêts aux États d’ailleurs que dans l’économie. Jusque dans les années 1830 en Angleterre et en France, l’autofinancement est en effet le principal moyen de financement d’une première révolution industrielle (RI) qui a, de fait, de faibles besoins en capitaux. L’investissement dans les « jouets mécaniques » (E. Labrousse) repose ainsi sur l’importance du taux de profit. Les besoins de financement externes des entreprises lors de la première RI concernent surtout le capital circulant. Les banquiers offrent néanmoins un utile crédit à court terme, au travers de l’escompte, pour financer les consommations intermédiaires et les salaires.


    Au XIXe siècle, développement financier et développement industriel vont ensuite de pair, mais pas forcément de la même façon pour toutes les économies. La révolution des chemins de fer puis la seconde révolution industrielle vont nécessiter des financements externes en Grande-Bretagne ou en France tandis que l’absence d’accumulation en Allemagne d’une épargne préalable conduit au choix d’impulser la croissance industrielle à partir des banques.


    En Angleterre, l’évolution du système bancaire se caractérise par une spécialisation précoce des banques du fait à la fois de l’avance réglementaire anglaise (en 1826, les banques par actions sont autorisées) et de l’importance commerciale et financière de la place de Londres. Les merchant banks sont des banques d’affaires au capital élevé qui ne reçoivent pas de dépôts à vue. Elles ont une activité au service des investissements longs des entreprises. Les commercial banks sont les banques commerciales modernes qui collectent des dépôts et offrent du crédit commercial à court terme. En France, la spécialisation bancaire est plus tardive, autour des années 1860. Dans les années 1830, des banques par actions comme la banque Laffitte (1837) sont créées, mais elles collectent aussi des dépôts à vue. Elles développent principalement des opérations de financement à long terme dans les chemins de fer. Les difficultés de ces banques lors de la crise de 1846-1848, notamment la faillite de la Caisse générale du commerce et de l’industrie de J. Laffitte, conduisent à l’évolution vers une spécialisation bancaire à l’anglaise : aux banques d’affaires, comme le Crédit mobilier (1852) des frères Pereire, la Banque de Paris (1869), les crédits industriels longs, et aux banques de dépôts, comme le Crédit lyonnais (1863), les crédits commerciaux courts. Pour Henri Germain, fondateur du Crédit lyonnais, « les ressources courtes ne doivent être affectées qu’à des crédits courts » (1870). Cependant, les banques de dépôts ont souvent cherché à faire de la transformation. Les plus imprudentes ont fait faillite, les plus prudentes ont eu des difficultés au moment des crises économiques lorsque les déposants se ruaient pour retirer leurs dépôts. Néanmoins, elles se dégagent largement du financement à long terme de l’industrie et leurs dépôts sont de plus en plus à vue et de moins en moins à terme. Il faut attendre cependant les années 1870 pour voir les réticences du grand public à laisser son épargne dans une agence de ces banques de dépôt s’estomper. Dès lors, l’usage du billet de banque se généralise et le règlement par chèque se développe (distingué de la lettre de change en 1865, création de la première chambre de compensation parisienne en 1871). La diffusion de la monnaie scripturale va accompagner désormais le développement économique.


    À l’opposé de la spécialisation bancaire précoce en Angleterre, quelques banques universelles se développent à la fin des années 1860 en Allemagne. Leurs ressources sont composées de fonds propres (actions et obligations) et des dépôts collectés grâce à un dense réseau d’agences et à un taux d’intérêt plus élevé que ceux de leurs homologues françaises et britanniques. Elles opèrent donc une intense activité de transformation de dépôts à vue de court terme en prêts à long terme. En 1870, Georg von Siemens crée sur ce modèle la Deutsche Bank. La banque universelle allemande s’occupe de la totalité des problèmes de financement de son client, tant de court que de long terme. En contrepartie de cet engagement, la banque contrôle la direction de l’entreprise. Elle possède ses propres spécialistes pour évaluer les projets commerciaux et industriels. Elle est fidèle aux entreprises qu’elle a contribué à lancer (elle ne revend pas les titres qu’elle a souscrits pour faire une plus-value) et soutient même le développement des entreprises partenaires. Les industriels allemands n’ont donc pas peur de la commandite par une banque. Durant le dernier quart du XIXe siècle, la structure bancaire allemande devient très concentrée. Dans les années 1880, les grandes banques absorbent de nombreuses banques locales en difficulté et multiplient les agences sur l’ensemble du territoire du Reich. À la veille de la Première Guerre mondiale, les « 4D » (Deutsche Bank, Dresdner Bank, Disconto-Gesellschaft et Darmstädter Bank) représentent 40 % du capital bancaire total et les deux tiers de l’activité bancaire allemande. La commandite des banques s’accompagne donc d’une concentration bancaire qui encourage la concentration industrielle et la formation d’un « capitalisme de groupes » dont l’effort d’investissement est dynamique et permet à l’Allemagne d’être un des fers de lance, avec les États-Unis, de la seconde révolution industrielle. Ce système de banque universelle est plus approprié pour les pays qui connaissent un démarrage tardif : les structures économiques sont oligopolistiques et leur financement ne peut pas être assuré par une épargne nationale qui n’existe pas encore.


    L’éclipse de l’économie de marchés financiers au XXe siècle (1933-1984)


    Entre 1921 et 1929 aux États-Unis, les cours des actions cotées à la Bourse de New York sont multipliés par quatre. La crise financière de 1929 clôt brutalement cette euphorie financière. La commission Pecora (mars 1932-mars 1933) montre aux Américains la turpitude de Wall Street en inculpant le premier des banquiers, Charles E. Mitchell (National City Bank). L’opinion publique devient très favorable à la régulation financière au moment où F. D. Roosevelt accède au pouvoir, le 4 mars 1933. Le Banking Act de 1933 comporte trois volets : la séparation de la banque d’affaires et de la banque commerciale – ce qu’on appelle le Glass Steagall Act –, la Federal Deposit Insurance Corporation garantissant les dépôts des ménages, et le renforcement du rôle du Federal Reserve Board dans la fourniture de liquidités à l’économie par un pouvoir de coordination des banques de réserve régionales. Ces évolutions offrent quarante ans de stabilité financière aux États-Unis dans le respect du triangle de Roosevelt (rentabilité économique des banques, crédit bon marché, stabilité financière) en sacrifiant largement la concurrence. Dans l’après-Seconde Guerre mondiale, les marchés organisés jouent un moindre rôle, mais ce sont moins les banques qui prennent leur place que des marchés financiers internes aux très grandes entreprises : elles utilisent les revenus tirés de leurs activités « mûres », florissantes, pour financer de nouvelles activités selon un processus d’élargissement voire de diversification de leurs activités conçu par des managers que les actionnaires ne contrôlent pas (A. Berle et G. Means, The Modern Corporation and Private Property, 1932). Le capitalisme devient managérial, de l’après-Seconde Guerre mondiale jusqu’au début des années 1980 (A. Chandler, La Main visible des managers, 1977).


    Les pays européens n’adoptent pas de réformes aussi radicales dans les années 1930, mais partout l’activité boursière recule durablement. En Angleterre, aucune réforme sérieuse n’est faite. En Allemagne, la fermeture des banques en juillet 1931 débouche sur leur recapitalisation massive par l’État qui devient leur principal actionnaire. La loi bancaire de 1934 renforce la supervision étatique. Après l’effondrement de l’Allemagne nazie, la tradition de l’appui des banques à l’industrie n’est pas remise en question : la loi bancaire de 1961 réaffirme le modèle de la banque universelle. Fortement dotées par l’autofinancement et par l’aide de leurs banques, les entreprises allemandes sont rarement cotées en Bourse (la moitié seulement des cent premières entreprises). En France, aucune vraie réforme bancaire n’a lieu avant 1942, et la prise de contrôle de la Banque de France par l’État lors du Front populaire est plutôt symbolique. Pourtant, l’État prend le contrôle du financement de l’économie juste après la guerre grâce à un système bancaire largement nationalisé, qu’il contrôle, pour financer la reconstruction et la modernisation de l’économie. Les banques sont sollicitées par les ménages et les entreprises pour financer leurs consommations de biens durables et leurs investissements à crédit. Après les réformes Debré-Haberer dans les années 1966-1967, la plus grande liberté accordée aux banques de second rang dans l’octroi du crédit est pensée comme permettant une meilleure allocation des ressources, au plus près de l’information disponible. Mais dans les économies d’endettement, la banque centrale valide ex post ces décisions d’offre de crédit des banques de second rang en les refinançant, assurant par là leur liquidité. Cette stabilité « bancaire » est acquise au prix d’une inflation rampante, puis galopante dans les années 1970 : assurées d’être refinancées, les banques ne sont pas incitées à allouer les crédits avec efficacité et les performances de l’économie réelle en sont amoindries (P.-C. Hautcoeur, « Le marché financier français de 1945 à nos jours », 1996).


    La transformation financière depuis les années 1980


    À la suite d’Henri Bourguinat (Finance internationale, 1992), on a coutume de synthétiser l’ensemble des transformations financières que connaissent les pays de l’OCDE à partir du milieu des années 1970 à l’aide de la règle des trois « D » :


    –le décloisonnement, qui produit une intégration financière croissante, tant géographique des marchés nationaux (globalisation financière ou constitution d’un marché mondial du capital) que selon les produits financiers qui ne constituent plus des marchés segmentés ;


    –la déréglementation, qui libère les intermédiaires financiers des contraintes légales, tel le contrôle des changes qui limite les mouvements internationaux de capitaux ;


    –la désintermédiation, qui accorde une place croissante aux marchés financiers dans le financement de l’économie au détriment des banques.


    La mutation du système financier français est ainsi menée par Pierre Bérégovoy à partir de 1984 (et surtout entre 1988 et 1991) dans la perspective du marché unique européen. Le système financier français converge progressivement vers un modèle consensuel d’économie de marchés financiers. Il s’agit d’instaurer une économie de « fonds propres », c’est-à-dire une économie où les entreprises ne sont plus dépendantes de leur endettement bancaire, mais investissent avec l’apport en capital d’épargnants-actionnaires rémunérés par un dividende et par les plus-values de leurs titres. Les ménages financent les entreprises en achetant les actions et les obligations qu’elles émettent selon un schéma de finance directe (J. G. Gurley et E. S. Shaw, Money in a Theory of Finance, 1960), ce qui nécessite un processus de libéralisation financière pour créer un marché financier profond et décloisonné : des actions et obligations (règlement mensuel et second marché en 1983), des produits dérivés (MATIF et MONEP en 1986). Le laisser-faire (avec la fin du monopole des agents de change en 1988) et l’intégration au marché financier international (entre 1985 et 1989, le contrôle des changes est supprimé) sont privilégiés.


    La désintermédiation s’affirme dans les années 1980 et produit une exacerbation de la concurrence entre les banques qui pousse à la restructuration du secteur bancaire. Dans les années 1990, le financement externe direct devient le premier mode de financement des sociétés non financières. Jusqu’au milieu des années 1990, la marge d’intermédiation (la différence entre taux d’intérêt débiteurs et créditeurs) est ainsi peu pentue, voire inversée (1989-1993), ce qui signifie que les marges d’intermédiation sont faibles, voire négatives, pour les banques entre 1989 et 1993. Un processus de restructuration bancaire s’enclenche, notamment au moyen de fusions-acquisitions qui font émerger de grands conglomérats bancaires, des « champions nationaux » (Citigroup en 1998, BNP-Paribas en 1999, Allianz-Dresdner Bank en 2002), puis des fusions transfrontalières (comme celle de HSBC et du CCF en 2000). L’objectif offensif d’une fusion est de réaliser des économies d’échelle (pour de mêmes activités) ou de gamme (pour des activités différentes, comme dans la bancassurance), mais aussi d’élever le pouvoir de marché pour retrouver des marges satisfaisantes. Mais il peut être aussi défensif lorsque l’augmentation de la taille doit permettre d’échapper au rachat par un concurrent (modèle proie-prédateur).


    Les banques n’entendent donc pas se laisser dépouiller du financement de l’économie, et plus qu’une économie de financement direct, c’est une « finance de marché intermédiée » qui s’impose. Les agents à besoin et à capacité de financement ne contractent pas mutuellement sur des marchés financiers libéralisés, mais passent par des intermédiaires financiers qui sont bien souvent liés aux banques, telles des sociétés financières satellites (OPCVM, FCP, SICAV, etc.). Pour les banques, le métier change, il évolue « de l’intermédiation de bilan à l’intermédiation de marché » (B. Courbis, É. Froment et M. Karlin, « Banque et finance », in X. Greffe, J. Mairesse et J. L. Reiffers (dir.), Encyclopédie économique, 1990). Une conséquence est qu’à l’actif des banques, il y a non plus seulement des crédits, mais surtout de plus en plus de titres émis par des intermédiaires. Au risque essentiellement lié à la baisse de la demande de produits industriels ou de services qui pouvait dégrader la capacité de remboursement de l’emprunteur, a succédé un risque lié aux mouvements spéculatifs des marchés financiers et à leurs accidents de parcours. M. Aglietta et P. Moutot (« Le risque de système et sa prévention », 1993) ont ainsi souligné l’existence d’un risque systémique des économies de marchés financiers libéralisés. Certes, les innovations financières protègent certains acteurs contre le risque en le transférant à d’autres acteurs qui souhaitent le porter (les spéculateurs), mais le développement des comportements spéculatifs élève le risque systémique, c’est-à-dire « l’éventualité qu’apparaissent des états économiques dans lesquels les réponses rationnelles des agents individuels aux risques qu’ils perçoivent, loin de conduire à une meilleure répartition des risques par diversification, amènent à élever l’insécurité générale ». L’apparition de grands conglomérats bancaires a de surcroît fait naître des « entités systémiques » selon le FMI, autrement dit « too big to fail », sauf à prendre le risque de l’effondrement du système financier. Ces entités peuvent alors prendre des risques excessifs, étant assurées d’être sauvées. Ce serait pour décourager cet aléa moral que l’État fédéral américain aurait laissé Lehman Brothers faire faillite le 15 septembre 2008. Mais il a été contraint ensuite de soutenir les banques.
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Les grands courants de l’analyse économique depuis le XVIe siècle


    Selon l’économiste J. Viner, « la science économique consiste en l’activité des économistes »1. De fait, l’élaboration des théories économiques est aujourd’hui l’apanage de professionnels dont les controverses font évoluer la science, mais cela n’a pas toujours été le cas.


    
[image: ]La préhistoire de l’analyse économique


    Les activités économiques ont d’abord dû s’émanciper de la tutelle religieuse pour qu’on puisse commencer à s’interroger sur leurs fonctionnements et motivations.


    
A.La longue gestation de la science économique


    De la condamnation antique des activités marchandes à leur réhabilitation à partir de la Renaissance


    La distinction entre économie et chrématistique chez Aristote est une opposition entre des activités économiques naturelles car orientées par la recherche de la satisfaction des besoins (oïko-nomia, les lois qui règlent le fonctionnement de la maison) et des activités capitalistes car animées par la recherche du profit pour lui-même. L’art d’acquérir des richesses, qui est celui du marchand (kapelos), est condamnable car non borné : le désir d’accumulation est présenté comme insatiable et donc dangereux pour la communauté. L’économie est au service de la communauté, elle est condamnable si elle s’autonomise et ce faisant perd son sens.


    Jusqu’à la Renaissance, cette distinction s’impose. Dans la pensée théologique du Moyen Âge, l’économie est d’abord vue comme une chrématistique, une activité immorale que la loi doit contraindre à respecter les principes de justice. Les activités économiques sont contrôlées et encadrées au sein de l’organisation domaniale de l’économie féodale. Les activités financières, comme le prêt à intérêt, sont condamnées moralement par la religion catholique (et musulmane).


    Depuis le XVIe siècle en revanche, l’économie se libère de la morale au nom de l’individualisme et de l’efficacité. L’économique va construire une idéologie qui va « libérer » l’économie des soupçons qui pesaient sur elle jusqu’alors. Le point de départ est la doctrine mercantiliste (XVIe-XVIIIe siècle) et le point d’arrivée est la pensée des économistes classiques (XVIIIe-XIXe siècle). Durant cette période, l’économie est passée de l’immoralité à l’amoralité : de la condamnation de l’économie au nom de la morale à la condamnation de la morale au nom de l’économie.


    L’œuvre des mercantilistes vis-à-vis de la morale est la justification de la chrématistique. Les auteurs mercantilistes se caractérisent a posteriori par leur place dans la transition entre le monde féodal et le monde industriel : ils abandonnent la critique féodale des activités marchandes sur une base morale, mais sont incapables de penser l’économie sur ses bases réelles (cf. infra, Les développements controversés de l’analyse économique classique au XIXe siècle). Selon les mercantilistes, la puissance d’un État dépend de la puissance économique du pays à laquelle est liée sa capacité à lever et entretenir une armée. La puissance économique repose sur la monnaie (ce sont les quantités d’or et d’argent qui circulent dans le royaume) qui peut être amassée dans le cadre du commerce international (un excédent commercial permet l’accumulation de métaux précieux). En conséquence, le commerce, surtout international, doit être soutenu par l’État (soutien au développement du commerce au long cours, aux exportations, protectionnisme et limitation des importations). Ainsi se développe une approche pragmatique de l’économie, la timide défense d’une activité vulgaire mais utile au prince. L’économie abandonne la référence aristotélicienne au bien public et devient un art au service du prince. La monnaie, le profit, l’activité marchande sont justifiés, non au nom de la morale, mais de l’efficacité.


    Du triomphe de l’idéologie économique à celui de la science économique


    Quels sont les éléments de l’idéologie économique, ici entendue au sens de système de valeurs et de pensée ?


    Les mercantilistes sont parvenus à défaire l’emprise de la religion sur les activités économiques, mais sans les rendre indépendantes du bon vouloir du souverain. Ce sera l’œuvre des libéraux : l’économie forme un ordre naturel, indépendant du pouvoir politique. Dans la tradition libérale des « droits naturels », la propriété privée est naturelle (J. Locke, Traité du gouvernement civil, 1690) et les physiocrates représentent en 1758 le fonctionnement de l’ordre naturel de l’économie à l’aide d’un « tableau économique » [cf. infra, Figure 4 – La tableau économique de François Quesnay (1758)]. L’économie devient un tout autonome séparé du politique.


    L’abandon de la défense de la moralité est définitivement acquis avec La Fable des abeilles2 de Mandeville en 1714 : la vertu y naît du vice, l’amoralité y est supérieure à la moralité, car l’intérêt privé et égoïste est plus efficace que la recherche du désintéressement ou de l’action en faveur de l’intérêt général. Cet ordre naturel est ainsi fondé paradoxalement sur les actions d’individus amoraux. La recherche de l’intérêt privé par tout un chacun aboutit à l’harmonie naturelle des intérêts grâce à « une main invisible », affirme A. Smith en 1776 : « Ce n’est pas de la bienveillance du boucher, du marchand de bière et du boulanger que nous attendons notre dîner, mais bien du soin qu’ils apportent à leurs intérêts » (Recherche sur la nature et les causes de la richesse des nations, 1776).


    Dès lors, avec Smith, l’économie comme science s’impose au XIXe siècle. La science économique dégage des lois économiques témoignant, comme les lois physiques, de l’existence d’un ordre naturel des phénomènes. Cependant, au moins trois biais s’imposent avec Smith dans la science économique classique et néoclassique : les lois économiques sont universelles, l’échange marchand est naturel, et la monnaie est un simple intermédiaire des échanges.


    Le caractère historique des lois économiques et l’importance des facteurs institutionnels ont rapidement été soulignés par Marx, plus tard par les institutionnalistes et Keynes. Dans Misère de la philosophie, publié en 1847, K. Marx explique ainsi que « les économistes ont une singulière manière de procéder. Il n’y a pour eux que deux sortes d’institutions, celles de l’art et celles de la nature. Les institutions de la féodalité sont des institutions artificielles, celles de la bourgeoisie sont des institutions naturelles. Ils ressemblent en ceci aux théologiens, qui, eux aussi, établissent deux sortes de religions. Toute religion qui n’est pas la leur est une invention des hommes, tandis que leur propre religion est une émanation de Dieu. En disant que les rapports actuels – les rapports de la production bourgeoise – sont naturels, les économistes font entendre que ce sont là des rapports dans lesquels se crée la richesse et se développent les forces productives conformément aux lois de la nature. Donc ces rapports sont eux-mêmes des lois naturelles indépendantes de l’influence du temps. Ce sont des lois éternelles qui doivent toujours régir la société. Ainsi il y a eu de l’histoire, mais il n’y en a plus. Il y a eu de l’histoire, puisqu’il y a eu des institutions de féodalité, et que dans ces institutions de féodalité on trouve des rapports de production tout à fait différents de ceux de la société bourgeoise, que les économistes veulent faire passer pour naturels et partant éternels ».


    Le deuxième biais consiste à réduire la création de richesses aux seules marchandises. Seules les relations marchandes créent des richesses, en conséquence le libre-échange doit être favorisé pour élever la richesse des nations. Or, ce n’est pas l’absence de marchandisation d’une valeur d’usage qui l’empêche d’être une richesse : ainsi en est-il du travail domestique par exemple (cf. supra, la critique du PIB).


    Enfin, les lois économiques portent sur les grandeurs réelles, indépendantes de la monnaie : la détermination de la valeur des marchandises, exprimée en termes de l’une d’entre elles, devient le point de départ de l’analyse économique. Or, là aussi, l’analyse de la monnaie et des relations monétaires est au contraire au cœur des théories antérieures (le mercantilisme) ou postérieures (Keynes). Pour Keynes, la monnaie n’est pas simplement un intermédiaire des échanges sans influence sur l’économie réelle, mais au contraire un pont entre le présent et le futur, un refuge contre l’incertitude inhérente aux économies de marché, dont les effets sur l’économie sont massifs.


    Au XIXe siècle, une idéologie libérale et réelle de l’économie se constitue en science autour des analyses classiques et néoclassiques. Selon K. Polanyi (La Grande Transformation, 1944), c’est pour le pire : la misère sociale et les troubles politiques (ferments révolutionnaires, idéologies totalitaires du tout-État) prennent leur source dans la tentative de réalisation au XIXe siècle de cette idéologie économique, et notamment de la fiction du marché autorégulateur. Cette utopie économique a menacé la société de destruction et a entraîné un retour de balancier : le tout-État contre le tout-marché, que vont dramatiquement expérimenter les sociétés allemande avec le nazisme et russe avec le stalinisme.


    
B.Les mercantilistes au service du prince, une approche pragmatique de l’économie


    Qu’est-ce que le mercantilisme ?


    Le mercantilisme est un phénomène européen qui émerge au milieu du XVe siècle, se précise au XVIe, atteint son apogée au XVIIe et décline au XVIIIe siècle avant d’être définitivement enterré par Smith (1776). Le mercantilisme accompagne donc le développement du capitalisme marchand : les marchands, les financiers sont liés au prince, ils veulent des privilèges, et l’État veut des recettes supplémentaires. À partir du XVIe siècle, les États modernes, centralisés, sont en voie de formation, ils recherchent en effet des moyens de financement. L’économie doit servir la puissance du prince. Les activités économiques sont vassalisées par le pouvoir politique, mais vont y gagner leur indépendance vis-à-vis de la morale.


    Pour autant, la notion même de mercantilisme est contestée. Non seulement ce terme n’existe pas pour ses auteurs, mais ses adversaires, les physiocrates et Smith, lui préfèrent l’expression « système mercantile », de sorte que le « mercantilisme » est un terme que l’on doit à l’Allemand Schmoller dans le dernier tiers du XIXe siècle. Ce n’est qu’avec Heckscher (Le Mercantilisme, 1931) qu’est défendue pour la première fois la thèse d’un système cohérent de pensée économique.


    Mais les critiques restent vives. Pour certains, le mercantilisme réside dans le contenu d’un certain nombre de pamphlets destinés à conseiller le prince et rédigés par des marchands (Mun), des hommes politiques (Colbert) ou des financiers (Law). Pour d’autres, tel Schumpeter (Histoire de l’analyse économique, 1954), qui considère l’expression mauvaise, il s’agit de pratiques mercantilistes, des politiques concrètes menées dans tel ou tel pays, débouchant sur des mercantilismes nationaux singuliers bien que développant trois thèmes communs : la primauté de la richesse monétaire, la balance du commerce et la réglementation dans l’industrie et du commerce extérieur.


    Le chryshédonisme est la croyance selon laquelle la richesse consiste uniquement en métaux précieux. Le bullionisme est l’ensemble des pratiques gouvernementales qui interdisent les exportations de métaux précieux (les lingots évidemment, mais aussi les pièces parfois) dans l’objectif de constituer un trésor. Quel que soit le mercantilisme, il faut accumuler de la monnaie : pour se procurer davantage de biens, pour accroître la production et favoriser la circulation des biens et services (la métaphore organiciste de la circulation sanguine est souvent utilisée), et pour investir dans le commerce (Angleterre) ou l’industrie (France).


    La notion de balance du commerce émerge en 1614 chez Antonio Serra (des biens et des services), puis chez Thomas Mun (A Discourse of Trade from England unto the East-Indies, 1621) : les exportations et les importations de biens sont augmentées de « postes assimilés », à savoir les dépenses des voyageurs, des ambassades et des militaires à l’étranger. La balance du commerce doit permettre d’évaluer l’excédent commercial recherché, notamment par le commerce de réexportation : selon Mun, une sortie d’or pour importer le coton brut d’Inde permet d’exporter des cotonnades pour une valeur cinq fois supérieure.


    La réglementation dans le commerce extérieur et l’industrie est très présente car le commerce international est envisagé comme un jeu à somme nulle : « Il n’y a personne qui gagne que d’autres qui perdent », écrit J. Bodin (Les Six Livres de la République, 1576). Le libre-échange – tout du moins au sens où nous l’entendons aujourd’hui – est banni. L’expression, que l’on croise dans les écrits mercantilistes, signifie au contraire l’obtention de monopoles, c’est-à-dire de privilèges, ceux des grandes compagnies de commerce anglaises et françaises (face aux hollandaises) en premier lieu. La France souhaite développer des manufactures royales à l’abri du protectionnisme : les droits de douane s’élèvent de 5 % vers 1620, à 20 % vers 1720.


    Les mercantilismes nationaux


    Le mercantilisme se conjugue au pluriel. Selon Schumpeter, des mercantilismes nationaux peuvent être distingués.


    uLe bullionisme espagnol


    Les mercantilistes espagnols ont davantage insisté sur cet aspect pour mériter un tel qualificatif. Les pratiques sont bullionistes incontestablement : 18 000 tonnes d’argent et 200 tonnes d’or sont transférées d’Amérique en Espagne entre 1521 et 1660 selon les données officielles… et vraisemblablement le double selon les estimations des historiens. Certes, dans l’Espagne du XVIe siècle, des intellectuels envoient des mémoires au roi d’Espagne proposant des réponses aux difficultés du moment (« l’arbitrisme ») qui ne se résument pas au bullionisme. Luis Ortiz est un des premiers à le faire en 1558 et beaucoup d’autres par la suite recommanderont comme lui d’élever la productivité du travail agricole et de mettre en place en Espagne une culture d’élevage. Le développement industriel pourrait être suscité par des expositions de nouvelles machines pour mécaniser l’Espagne. Mais les pratiques bullionistes sont plus consensuelles.


    uL’industrialisme français


    Il y a en France une plus grande méfiance sur les effets positifs de l’accumulation de métaux précieux depuis la controverse entre Malestroit et Bodin à la fin des années 1560. Selon Malestroit, en 1566, l’inflation provient des mutations monétaires opérées par les rois. Les Français ne sont pas dupes face à la baisse du poids en métal des pièces frappées : ils augmentent les prix. L’explication de Jean Bodin en 1568 avance d’abord d’autres causes à l’inflation : l’existence de monopoles, la pénurie des biens du fait de leur sortie du royaume, les gaspillages des princes et des seigneurs, mais la cause principale est identifiée dans l’afflux de métaux précieux du Nouveau Monde en Espagne. La hausse des prix en Espagne provoque un déficit commercial espagnol qui se traduit par des sorties d’or et d’argent d’Espagne à destination des pays européens, dont la France. Cette irrigation de l’Europe par les métaux précieux espagnols crée une inflation partout en Europe, également en France. On a ici la première formulation de la théorie quantitative de la monnaie : le pouvoir d’achat de la monnaie baisse à mesure de sa quantité disponible pour les échanges.


    Ainsi, le mercantilisme français est-il industrialiste, comme si toute entrée d’or n’était pas bonne en soi, mais seulement celle obtenue par le développement d’une industrie compétitive. Pour le prédécesseur de Colbert, Antoine de Montchrestien (Traité d’économie politique, 1615), conseiller de Louis XIII, il faut réglementer et développer les manufactures et la production, produire en France et exporter plutôt qu’importer, s’appuyer sur les corporations car le travail y est qualifié, ce qui permet une production de qualité. Il est nécessaire également de favoriser le commerce, c’est-à-dire défendre le commerce intérieur des étrangers qui « sont des poux affamez qui en sucent le suc et s’en nourrissent jusques au crever, mais qui le quitteroient, s’il estoit mort. Ils amassent, pour parler ouvertement et sans figure, tout l’or et l’argent de France, afin de l’emporter, qui à Siville, qui à Lisbonne, qui à Londres, qui à Amsterdam, qui à Mildeburg. » Gagner la guerre économique du commerce extérieur passe par un protectionnisme temporaire et ciblé (interdire les importations de biens manufacturés, les exportations de matières premières et de denrées agricoles) afin de développer l’industrie par substitution aux importations. Montchrestien est favorable en ce sens aux conquêtes coloniales pour s’approvisionner en matières premières.


    uLe commercialisme britannique


    Les mercantilistes anglais sont d’abord commercialistes. Le commerce de réexportation est promu par Thomas Mun et Josiah Child, les dirigeants de l’East India Company, la Compagnie des Indes orientales, dont le monopole du commerce dans l’océan Indien est accordé en 1600 pour vingt et un ans par la reine Élisabeth Ire. C’est la première des grandes compagnies européennes créées au XVIIe siècle. Elle va se partager les positions avec la Compagnie néerlandaise des Indes orientales et éliminer la Compagnie française des Indes orientales en reprenant tous ses comptoirs indiens. Elle ne disparaît qu’en 1874.


    Mun, en 1621, on l’a vu, s’attache à décrire la balance du commerce, alors que Child (New Discourse of Trade, 1668) encourage le développement de la marine marchande. C’est un fervent partisan des Actes de navigation qui réservent à la marine marchande anglaise – contre la suprématie de la marine marchande hollandaise – le monopole du commerce des colonies d’Afrique, d’Asie ou d’Amérique, et du transport de marchandises avec la métropole. Le premier Acte est signé par Cromwell en 1651, ce qui occasionne une guerre avec les Provinces-Unies entre 1652 et 1654. La victoire des Anglais détruit par là même l’amorce de révolution industrielle d’une économie très dépendante du commerce international étant donné l’étroitesse de son marché intérieur.


    Charles II signe le deuxième Acte en 1660, qui interdit aux colons anglais d’exporter certains produits – principalement le tabac, le riz et l’indigo – ailleurs qu’en Angleterre ou dans d’autres colonies de la Couronne britannique. De nouveaux Actes sont signés en 1666 et 1673. Ils ne seront abrogés qu’en 1849 avec la victoire des libre-échangistes.


    Condamnation ou réhabilitation du mercantilisme ?


    La condamnation du système mercantile par l’école classique est très claire. La position de Smith n’est cependant pas caricaturale. Il critique l’assimilation des métaux précieux à la richesse : la richesse des nations, c’est la production réelle de biens et de services. Il réfute les positions de Mun et Child sur la balance du commerce excédentaire par la théorie des avantages absolus dont découle la recommandation du libre-échange : il ne faut pas décourager les importations, ni encourager les exportations et encore moins coloniser (toujours au bénéfice de quelques monopoles comme la Compagnie des Indes orientales). Smith condamne le protectionnisme car il a des effets redistributifs en faveur de quelques-uns (des producteurs) au détriment d’autres, plus nombreux (les consommateurs). Smith soutient en revanche les Actes de navigation et des mesures protectionnistes dans certains cas : au nom de l’indépendance nationale (la défense), d’une concurrence déloyale, voire de manière transitoire et progressivement réduite pour faciliter la réallocation des facteurs de production.


    L’école historique allemande avait contribué dans la seconde moitié du XIXe siècle, notamment par Schmoller en 1884, à la réhabilitation du mercantilisme, principalement au titre de son rôle positif dans l’unification des États-nations. Mais c’est Keynes, dans le dernier chapitre de la Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie (1936), qui œuvre à réhabiliter le mercantilisme sur le plan économique et souhaite rendre « l’élément de vérité scientifique contenu dans la doctrine mercantiliste », à savoir qu’une balance commerciale pas trop excédentaire stimule la croissance et l’emploi. Si celle-ci est obtenue en stimulant les exportations sans chercher à prohiber les importations, elle permet d’accroître l’investissement intérieur, et donc la production, car l’entrée de métaux précieux permet la baisse des taux d’intérêt. Cet effet peut cependant être limité, selon Keynes, si la fuite de capitaux vers l’étranger, où les taux d’intérêt sont désormais relativement plus attractifs, est excessive, c’est-à-dire limite le financement pour l’investissement intérieur.


    
C.La physiocratie, une doctrine libérale et la première véritable analyse économique de l’ordre naturel


    La physiocratie ou le pouvoir de la nature


    François Quesnay (1694-1774), chirurgien de Louis XV, rédige des articles sur l’économie (« Évidence », « Fermiers », « Grains ») pour l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert (35 volumes, publiés entre 1751 et 1772), qui vont le faire connaître comme économiste sur la fin de sa vie. En 1758 – il a donc 64 ans –, il publie son Tableau économique, un schéma en zigzag qui décrit la production et la circulation des richesses d’un « royaume agricole ». Quesnay fonde une école, la physiocratie, dès 1767 : ses disciples (Pierre Samuel du Pont de Nemours par exemple) ont des relations fluctuantes avec les libéraux, comme Vincent de Gournay, et avec les encyclopédistes.


    Les physiocrates rompent avec les mercantilistes : la richesse est réelle et réside dans les biens agricoles du fait du rôle de la nature dans l’agriculture. L’industrie et le commerce ne font que reproduire (absence de valeur ajoutée) alors que l’agriculture est productive : elle crée un « produit net » dont l’ampleur détermine la richesse du « royaume agricole ».


    Les physiocrates ont une vision de la société comme un ordre naturel. Ainsi, la maximisation du produit net agricole passe par la libéralisation de l’économie de manière à ce que l’activité des fermiers soit plus profitable. Il faut supprimer toutes les taxes qui pèsent sur la production agricole et supprimer toutes les entraves à la circulation des produits agricoles, y compris extérieure.


    Les physiocrates sont donc des libéraux. Les lois ou institutions humaines sont bonnes si elles sont conformes à l’ordre naturel. C’est le libéralisme des « droits naturels » de Turgot, Condorcet, Jefferson et Paine, les principaux auteurs de la doctrine des droits de l’homme : selon Condorcet, « tout doit tendre non à la plus grande utilité de la société, principe vague et source profonde de mauvaises lois, mais au maintien de la jouissance des droits naturels » (Condorcet, Vie de M. Turgot, 1786). La condamnation de l’esclavage par ces libéraux classiques du XVIIIe siècle découle ainsi du droit naturel : « les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits », des contrats de servitude volontaire ne peuvent donc pas être signés. Condorcet (Réflexions sur l’esclavage des nègres, 1781) conclut : « Les sociétés politiques ne peuvent avoir d’autre but que le maintien des droits de ceux qui la composent. » La justice fait ainsi respecter l’ordre naturel, notamment les droits de l’homme de la Déclaration de 1789 (la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l’oppression) en France.


    Des recommandations libérales sont ainsi fondées sur une analyse économique de l’ordre naturel permettant d’en dégager les lois de fonctionnement. Le législateur doit donc se contenter de fournir le cadre institutionnel dans lequel des agents non éclairés servent le bien public sans avoir à le rechercher. Ainsi Turgot dit-il au roi Louis XVI de gouverner avec des « lois générales », c’est-à-dire de ne pas interférer dans le commerce des grains, par exemple. Laisser faire les marchands, accorder la liberté d’entreprise, c’est optimal si le cadre est bien posé. L’influence politique et pas seulement intellectuelle des physiocrates est maximale en France au tournant des années 1760. La libre circulation du blé à l’intérieur des frontières du territoire français est décidée sur leurs conseils en 1763 et en 1764 la libre exportation du blé est même autorisée : le blé devient une marchandise.


    Le Tableau économique, un circuit monétaire macroéconomique


    Le Tableau économique, conçu par Quesnay, est la première représentation macroéconomique des relations économiques au sein de la société française du XVIIIe siècle. Pour la première fois, une véritable analyse économique globale est menée, une abstraction ayant vocation à rendre compte de manière intelligible de l’ordre naturel de la société est produite. Elle consiste en cinq flèches représentant des flux monétaires correspondant aux achats (dépenses) et ventes (recettes) entre trois pôles, trois classes sociales définies comme des secteurs d’activité. Un « coup de génie », écrit Marx. Les trois classes identifiées par Quesnay sont :


    –la classe productive, c’est-à-dire ceux qui ont une activité agricole ;


    –la classe des propriétaires, propriétaires de la terre, qui touchent en conséquence un revenu de la propriété, la rente foncière ;


    –la classe stérile, c’est-à-dire ceux qui ont une activité non agricole (industrielle et commerciale). Leur stérilité s’entend ici non pas comme absence de production (c’est la situation des propriétaires), mais comme une simple reproduction (pas de valeur ajoutée aux consommations intermédiaires).


    Au départ, la classe stérile a touché 2 M de rentes de la part de la classe productive, qu’elle dépense de manière égale auprès de la classe stérile (1 M) et de la classe productive (1 M). La classe productive produit pour 5 M, conserve 2 M pour l’année suivante (reconstitution des avances annuelles) et vend pour 3 M (1 M auprès de la classe des propriétaires et 2 M auprès de la classe stérile). Elle dépense 1 M auprès de la classe stérile (reconstitution des avances primitives qui se déprécient chaque année) et dégage donc 2 M de surplus, versés aux propriétaires fonciers qui les dépenseront l’année suivante.


    
      Figure 4 – Le tableau économique de François Quesnay (1758)


      [image: ]


      Source : tiré de G. Deleplace, Histoire de la pensée économique, Dunod, 2009.

    


    Intérêts et insuffisances du circuit de Quesnay


    La rupture avec le mercantilisme sur la théorie de la valeur (réelle et non monétaire) et l’analyse de l’ordre naturel du « royaume agricole » font de la physiocratie une analyse classique avant Smith. Le concept de reproduction, « la reproduction annuelle de la nation », qui rend compte des conditions de la perpétuation de l’ordre naturel de la société, c’est-à-dire de la restauration des conditions d’existence des classes, traduit une conception scientifique de l’économie. De même, le concept d’avances comme somme de monnaie avancée à la production précède celui de capital qui sera développé par Smith et ses successeurs. Des crises « classiques » peuvent apparaître en cas d’insuffisante prévoyance des fermiers : « les reprises » sont nécessaires pour reconstituer les avances primitives et annuelles, c’est-à-dire pour entretenir le potentiel de production.


    Mais le Tableau économique anticiperait aussi le circuit économique keynésien : circulation des biens, circulation de revenus et circulation monétaire. La comptabilité nationale a donné le nom de « Tableau économique d’ensemble » (TEE) à sa représentation synthétique de l’économie nationale en l’honneur du tableau économique de Quesnay. La question de la croissance aujourd’hui y est déjà posée à travers celle de la reproduction de l’économie et repose sur l’écoulement de toute la production : des crises de débouchés peuvent intervenir en cas de thésaurisation de la classe des propriétaires.


    Cependant, l’agriculture reste seule productrice de valeur chez Quesnay. Ce postulat n’est pas une simple idée naturaliste car, si la fertilité de la terre est un don, pourquoi ne profite-t-elle pas d’abord aux fermiers avant les propriétaires fonciers ? Ce postulat est en fait le seul moyen de justifier l’existence des propriétaires : il faut bien que la rente vienne de quelque part. Le « produit net » qu’ils récupèrent est l’expression économique de la réalité sociale (la domination des propriétaires fonciers) qu’on euphémise en la naturalisant (origine naturelle du produit net). Quesnay prétend dégager des lois naturelles du fonctionnement de l’économie, mais reste enfermé dans une vision non scientifique en justifiant ainsi l’existence de la classe des propriétaires. Il peut donc affirmer que la classe des propriétaires joue un rôle central parce qu’ils détiennent la source de toute richesse : « La sûreté de la propriété foncière est une condition essentielle de l’ordre naturel du gouvernement et des empires. »


    Enfin, le travail salarié et les salaires sont absents. Si on a souligné la présence du capital, le profit est en revanche lui aussi absent, et en conséquence l’accumulation du capital et la croissance. Le produit net est d’ailleurs totalement dépensé par les propriétaires fonciers.


    
[image: ]Les développements controversés de l’analyse économique classique au XIXe siècle


    Adam Smith (Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, 1776 ; noté RDN par la suite) est le père fondateur de la science économique pour avoir isolé l’objet d’étude de celle-ci : la production est la richesse des nations. Le Français Jean-Baptiste Say, un des premiers lecteurs de Smith, écrit en 1803 que la science économique « enseigne comment se forment, se distribuent et se consomment les richesses qui satisfont aux besoins des sociétés » (Traité d’économie politique).


    
A.Les classiques : libéralisme et théorie économique


    Les classiques adhèrent aux valeurs du libéralisme


    L’école classique naît en 1776 avec la RDN d’A Smith et s’achève en 1848 avec les Principes d’économie politique de John Stuart Mill. Elle se développe dans le contexte historique de la révolution industrielle en Angleterre et en France. La RDN est le socle commun à partir duquel les auteurs classiques vont forger leurs propres conceptions et prolongements. En Angleterre, David Ricardo impose son empreinte à l’école avec Des principes de l’économie politique et de l’impôt (1817). John Stuart Mill souhaite prolonger la théorie ricardienne. Selon lui, la production est gouvernée par des lois naturelles immuables (analogues à des lois physiques), mais la répartition dépend de lois sociales perfectibles. Le libre-échange et le laisser-faire peuvent ainsi connaître des exceptions. En France, J.-B. Say est un héritier de Smith et sa principale contribution à l’école classique est la loi des débouchés. Mais il est aussi issu d’une lignée qui remonte à Cantillon (le circuit), à Turgot (l’entrepreneur) et à Condillac (l’utilité), qui en font un dissident parmi les classiques, voire un précurseur des néoclassiques par sa théorie de la valeur utilité. Au-delà de l’affiliation problématique de K. Marx à l’école classique, l’unité analytique de celle-ci autour de l’œuvre de Ricardo ne doit donc pas être surévaluée.


    Mis à part le radicalisme de Marx, le libéralisme doctrinal des autres classiques est très partagé. C’est un libéralisme « utilitariste », celui de Hume et de Smith : « Toutes les institutions de la société […] sont jugées uniquement par le degré avec lequel elles tendent à promouvoir le bonheur de ceux qui vivent sous leur juridiction. C’est leur seule utilité et leur unique but » écrit Adam Smith dans Théorie des sentiments moraux en 1759. L’ordre naturel se concrétise alors grâce à la liberté individuelle, à la poursuite de l’intérêt personnel qui mène à l’harmonie naturelle et à la satisfaction de l’intérêt général par le fait d’une « main invisible » (A. Smith, 1776). On ne doit restreindre la liberté que si cette restriction accroît le bonheur collectif. Ainsi en est-il de l’esclavage, condamné par les utilitaristes parce que la productivité d’un esclave est inférieure à celle d’un homme libre. Ces auteurs libéraux ne sont donc pas partisans d’une intervention minimale de l’État, limitée aux seules tâches de sécurité.


    La théorie objective de la valeur travail de Smith à Ricardo


    La richesse est réelle et non monétaire pour les classiques. La monnaie mesure certes la valeur des choses, mais sans en avoir elle-même puisqu’elle n’est qu’un équivalent général. Le prix nominal, c’est-à-dire exprimé en unités monétaires, ne peut pas mesurer la valeur, seul le prix relatif, c’est-à-dire le rapport de prix de deux biens, le peut. Il traduit l’existence d’un élément commensurable entre les biens, et c’est le travail qui fonde la valeur d’échange des biens.


    Utilisant le paradoxe de l’eau et du diamant – l’eau est plus utile que le diamant et sa valeur d’échange est pourtant plus faible –, A. Smith rejette la valeur d’usage, l’utilité, comme fondement de la valeur d’échange. Ricardo considère que la valeur d’échange des biens non reproductibles dépend de leur rareté relative, tandis que celle des biens reproductibles est fondée sur la quantité de travail incorporée. Ainsi la valeur d’échange d’un verre d’eau dans le désert risque-t-elle d’être élevée parce que son coût de production (trouver un puits, transporter l’eau, etc.) l’est. Selon Ricardo, dans le cas général, les biens sont reproductibles et leur difficulté de production en détermine la valeur d’échange. Dans les sociétés développées, la production incorpore du travail, mais aussi du capital et de la terre, nécessaires à la production. Mais le capital est lui-même le produit d’un travail passé. De même, les « différentes espèces de travail » sont présentées comme des multiples du travail le plus simple. Ainsi la valeur d’un bien dépend-elle de la valeur du travail le plus simple, qui est affectée par les prix des biens de subsistance nécessaires à la survie du travailleur. Les gains de productivité, dans l’agriculture par exemple, peuvent modifier les prix relatifs, et pour Ricardo la théorie de la valeur travail n’est donc qu’une approximation, mais la meilleure.


    La distinction entre prix de marché et prix naturel (ou valeur) permet à Ricardo d’intégrer les fluctuations conjoncturelles des prix. Le prix naturel est fondé sur la quantité de travail incorporé, c’est-à-dire sur les difficultés de production du bien, mais le prix de marché résulte de la confrontation entre l’offre et la demande. Face à une augmentation de la demande, le prix de marché s’élève, si bien que les profits et/ou les salaires augmentent dans cette activité. Des capitaux et/ou du travail supplémentaires affluent alors dans ce secteur, élevant les capacités de production et ramenant le prix de marché vers le prix naturel. La contradiction apparente entre une théorie de la valeur stable et des fluctuations observées des prix des marchandises est ainsi résolue. Le prix peut s’écarter de la valeur, mais transitoirement seulement. La question de la valeur est donc bien indépendante de celle du prix. La valeur dépend des difficultés de production et la question du prix est annexe, et renvoie au domaine de l’échange.


    Répartition et classes sociales chez les classiques


    Les classes sociales se définissent par leurs revenus : les salariés gagnent des salaires, les capitalistes touchent des profits, les propriétaires perçoivent des rentes. Le prix naturel est à la fois le coût de production du bien et la clé de répartition entre rente, salaire et profit.


    Évidemment, la terre n’est pas un bien libre, elle fait même l’objet d’une appropriation et d’une transmission par héritage dans la plupart des pays du monde. Ricardo explique le montant de la rente par la différence de fertilité des terres qui conduit à la mise en culture de terres de moins en moins fertiles à mesure que la population augmente, et donc à la hausse du coût de production des biens agricoles. La dernière terre à avoir été mise en culture détermine le prix naturel puisqu’elle a le coût de production le plus élevé et ne verse pas de rente. La rente différentielle est la conséquence des écarts entre ce prix naturel et les coûts de production inférieurs sur les terres plus fertiles.


    La hausse de la rente est donc la conséquence et non la cause de la hausse du prix. Elle est pour Ricardo un revenu provenant non d’une utilité particulière dans la production, mais d’une difficulté croissante dans la production. Les revenus des propriétaires terriens chez les classiques ne sont donc pas socialement justifiés, ce qui explique la position de Ricardo en faveur de l’abolition des Corn Laws. La baisse du prix du blé sacrifie la rente, mais restaure les profits en favorisant la baisse des salaires de subsistance. La croissance est alors entretenue par l’accumulation du capital. Seul Malthus (Principes d’économie politique, 1820) trouve une utilité sociale à ceux que Quesnay qualifiait de « rentiers fainéants » : leur accroissement de revenus permet d’absorber le surcroît de produits et d’éviter les crises de surproduction.


    Ricardo juge que le salaire minimum se fixe au minimum vital nécessaire à la survie de l’ouvrier. C’est « la loi d’airain » des salaires (F. Lassalle). La loi de population de Malthus (1798) est au fondement du salaire naturel de subsistance : en l’absence de contrainte morale (le « frein préventif » de l’abstinence), les pauvres s’arrêtent de faire des enfants quand ils n’ont plus les moyens de les nourrir (« frein positif » de la mort). Que le salaire s’élève et la mortalité baisse, favorisant la hausse de la population. Bientôt un excès de population active apparaît et conduit à la baisse du salaire, à la hausse de la mortalité et à la baisse de la population. Le salaire de marché gravite ainsi autour d’un salaire naturel défini comme un minimum vital, bien que relatif, selon Ricardo, puisque dépendant des prix des biens de subsistance. Ces derniers peuvent baisser, par exemple du fait de gains de productivité dans leur production ou d’importations en provenance des pays « neufs » (États-Unis, Russie, etc.), ou augmenter du fait de la fertilité décroissante des terres. Dans les deux cas, en dépit des variations du salaire naturel nominal, le salarié conserve le même pouvoir d’achat de subsistance.


    Dans la théorie économique classique, le profit se définit et se justifie comme le revenu de celui qui avance les fonds nécessaires à la production, aussi bien le fonds de capital que le fonds de roulement ou les fonds de salaires, nécessaires à la survie de travailleurs qui ne peuvent pas, par définition, attendre.


    C’est bien parce qu’il est possesseur d’un patrimoine que le capitaliste recueille un profit, mais pas seulement : à la différence du salarié ou du rentier, son revenu n’est pas garanti. La seconde justification selon Smith est donc la prise de risque. À risque identique, la conséquence de la mobilité du capital et du travail est l’égalisation des taux de profit et des salaires entre différentes branches et régions, nous dit Ricardo. Dans tous les cas, le profit dépend du taux de salaire et du capital avancé, c’est-à-dire de l’intensité capitalistique. La hausse des salaires réduit les profits, sauf à accroître l’intensité capitalistique. Les capitalistes sont donc incités à mécaniser au maximum et la répartition est fondamentalement conflictuelle.


    Crises et avenir du capitalisme chez les classiques


    Selon J.-B. Say, le capitalisme est harmonieux. La loi des débouchés (l’offre crée sa propre demande) affirme en effet que la monnaie n’est qu’un voile jeté sur les échanges, les produits s’échangeant fondamentalement contre des produits. La valeur de l’offre globale des produits se décompose en revenus qui sont intégralement dépensés et suscitent donc une demande globale en valeur nécessairement égale. Quand bien même une partie de la monnaie est épargnée, elle est recyclée et prêtée, si bien que la crise générale de surproduction est impossible. Les crises sectorielles sont quant à elles liées à la mauvaise répartition des ressources rares, la surproduction d’un secteur n’étant que la contrepartie de la sous-production d’un autre. L’économie de marché les résout automatiquement, par des variations des prix et du profit. Les crises durables sont la conséquence du blocage des mécanismes naturels de retour à l’équilibre par des agents interventionnistes, comme l’État. La seule solution est alors la libéralisation.


    Pour Ricardo, la loi des rendements décroissants dans l’agriculture condamne la croissance économique. Elle élève le prix des biens de subsistance, donc le niveau des salaires de subsistance et des rentes foncières. En contrepartie, le taux de profit baisse, ce qui conduit à l’arrêt de l’accumulation du capital et ainsi de la croissance. Il faut alors abroger les Corn Laws et importer du blé bon marché pour restaurer le taux de profit. Cela va diminuer les rentes foncières, mais cela n’a aucune conséquence puisque la loi de Say s’applique. Ricardo fonde sa recommandation du libre-échange sur sa théorie des avantages comparatifs (cf. module 3, chapitre 1) : l’économie anglaise délaisse les productions agricoles comme le vin ou le blé aux économies dont la productivité dans ces activités y est supérieure, et se spécialise dans la production industrielle où elle dispose à l’époque d’un avantage comparatif indéniable. Dans le chapitre 31 des Principes de l’économie politique et de l’impôt, intitulé « Des machines », Ricardo envisage une autre façon de faire reculer l’état stationnaire : le progrès technique. S’il augmente notamment les rendements dans la production des biens de subsistance, le progrès technique restaure le taux de profit.


    
B.Marx ou l’exploitation au cœur du système économique capitaliste


    Marx formule une critique radicale de l’économie classique


    Marx rejette la science détachée de l’histoire qui prétend à l’universalité. L’économie classique, en ce qu’elle recherche les lois de fonctionnement d’un ordre naturel, n’est donc pas scientifique, mais « spéculative ». L’observation de l’histoire doit néanmoins faire apparaître des lois. L’objectif de Marx est de démonter le moteur de l’histoire, c’est-à-dire d’analyser les conditions de production des choses et non leur fonctionnement dans un système que l’on ne questionne pas.


    La compréhension de l’économie (et de la société) ne peut donc se faire en dehors de leur cadre historique : c’est à travers la recherche de types historiques que les économistes peuvent comprendre les phénomènes économiques. En prétendant que les caractéristiques propres du capitalisme appartenaient à la nature humaine – Smith s’appuie ainsi sur « un certain penchant naturel à tous les hommes […] à trafiquer, à faire des trocs et des échanges d’une chose pour une autre » –, les économistes classiques ont naturalisé un fait historique. Pourquoi ? Parce que l’économie scientifique est en fait une idéologie, une « conscience fausse », c’est-à-dire une représentation du monde qui se présente comme universelle mais qui n’est que le produit de la place des économistes dans la société : en cachant et en naturalisant la réalité de l’exploitation capitaliste, ils défendent les intérêts de la classe bourgeoise.


    L’état des techniques, des connaissances utilisées dans la production, détermine la manière dont les hommes rentrent dans des rapports sociaux de production, des rapports nécessaires, indépendants de leur volonté. Ces rapports qu’entretiennent les hommes entre eux sont tant des rapports techniques que sociaux (d’échange, de domination/aliénation, etc.) qui s’expriment à travers la nature de la propriété : la propriété directe des hommes fait le mode esclavagiste, la propriété indirecte des hommes et directe de la terre fait le mode féodal, la propriété privée des moyens de production fait le mode capitaliste, et la propriété commune fait le communisme. Le type de propriété et le type de mode de production déterminent des classes sociales : « Homme libre et esclave, patricien et plébéien, baron et serf, maître de jurande et compagnon, en un mot oppresseurs et opprimés » (Marx et Engels, Manifeste du parti communiste, 1848).


    Le mode de production capitaliste se caractérise par des forces productives gigantesques. La concentration de nombreux travailleurs sur le lieu du capital permet de réaliser les forces productives. La manufacture puis l’usine s’imposent donc. Cette production importante doit être écoulée en dehors de la sphère de la production, nécessité qui transforme la production en marchandise. Il est donc indispensable que le travail soit acheté par le capitaliste pour empêcher le travailleur d’être maître de sa production, afin de contraindre le travailleur non propriétaire du produit de son travail à l’acheter au capitaliste.


    Le changement historique de mode de production passe par le bouleversement des rapports sociaux de production désormais inadéquats : un nouveau mode de production émerge et s’affirme pour un temps. Le passage du mode de production féodal au mode de production capitaliste résulte ainsi du développement des forces productives capitalistes au sein du mode de production féodal qui produisent inévitablement la révolution économique, donc politique (enclosures sur la propriété au Royaume-Uni, décret d’Allarde qui libère le travail en France), c’est-à-dire le renversement de l’Ancien Régime. En conséquence, nous dit Marx, le développement des forces productives prolétariennes (les prolétaires regroupés par le capitalisme lui-même dans les usines) produira tôt ou tard le renversement du capitalisme.


    Le cœur du capitalisme : la marchandise


    Le Capital (1867) s’ouvre sur l’analyse de la marchandise : « La richesse des sociétés dans lesquelles règne le mode de production capitaliste s’annonce comme une “immense accumulation de marchandises”. » Toute marchandise a une valeur d’usage, une utilité, mais, pour être échangée, elle doit aussi être une valeur d’usage pour autrui, donc une valeur d’usage sociale. La valeur ne peut exister en dehors de l’usage et de l’échange : c’est parce qu’elle a une valeur d’usage qu’une chose est réalisable dans l’échange, et c’est parce qu’elle est une valeur d’échange (donc commensurable) qu’elle permet de quantifier la valeur d’usage sociale.


    Comme chez Ricardo, le travail est l’élément social commun à tous les hommes, partagé par tous les hommes et mis en commun dans la production et l’échange. C’est lui qui détermine la valeur. Concrètement, le travail est divers, hétérogène, dépend des hommes, de leur métier, de leur efficacité. Marx distingue travail simple et complexe afin de prendre en compte la qualification et, à l’instar de Ricardo, oppose le travail vivant et le travail mort (le capital). Le capitalisme n’est donc que l’appropriation du travail mort par des individus qui le rendent indispensable à la production. Le « travail socialement nécessaire » est alors la quantité moyenne de travail que nécessite la production d’un bien.


    Si Marx reconnaît sa dette vis-à-vis de Ricardo sur la théorie de la valeur travail, il s’en sert pour abattre les fondements du capitalisme : si le travail est à l’origine de toute richesse, pourquoi des non-travailleurs, les propriétaires des moyens de production, s’accaparent-ils une partie de la valeur créée par le seul travail ?


    La répartition chez Marx est marquée par l’exploitation capitaliste


    Deux types de revenus pour deux classes sociales : les salariés touchent des salaires et les capitalistes perçoivent la plus-value.


    Le travail (fondement de la valeur dans toute société) ne doit pas être confondu avec la force de travail (la transformation du travailleur en marchandise). Comme toute marchandise, la force de travail a deux valeurs : valeur d’usage et valeur d’échange. La valeur d’échange de la force de travail est le salaire. Comme chez Ricardo, la valeur d’échange de la force de travail dépend de la quantité de travail nécessaire pour la (re)produire, c’est-à-dire de la valeur des biens et services nécessaires à la survie du travailleur et à l’entretien de sa famille. Le salaire est forcément un salaire de subsistance, un minimum vital.


    La « loi d’airain des salaires » (Lassalle) est provoquée par une surpopulation relative. Marx affirme, contrairement à Malthus, que l’excès de population, de main-d’œuvre, n’est pas « naturel », mais qu’il est causé par le capitalisme lui-même. Le capitalisme réduit sa demande de travail (par substitution du capital au travail), ce qui crée une « armée industrielle de réserve » qui fait pression sur les salaires, ce qui accroît la concurrence et fait augmenter l’offre de travail par un effet revenu : progressivement, les femmes, les enfants, sont mis au travail et la famille ouvrière court après un niveau de subsistance qui recule à mesure qu’elle travaille davantage puisque cela fait baisser le salaire.


    La magie du capitalisme réside dans l’excès de la valeur d’usage par rapport à la valeur d’échange de la force de travail. La valeur d’échange de la force de travail est déterminée par le salaire de subsistance, or l’achat de la force de travail à ce prix donne au capitaliste le droit à la valeur d’usage de la force de travail, c’est-à-dire la valeur produite par le travail (mort et vivant) dans l’usage de la force de travail. L’écart entre les deux est le surtravail ou plus-value (PI) qui mesure l’exploitation. Le taux de profit mesure alors le rapport entre la plus-value (PI) et le capital avancé par le capitaliste qui se décompose en capital constant (C, qui sert à financer le capital fixe et les consommations intermédiaires) et capital variable (V, correspondant au paiement des salaires). Or, la concurrence entre capitalistes pousse à accroître le capital constant par rapport au capital variable (la composition organique du capital), à substituer du capital au travail. À terme, le taux de profit diminue, sauf à augmenter le degré d’exploitation, c’est-à-dire PI/V. La loi de baisse du taux de profit n’est donc que tendancielle, les capitalistes pouvant en effet :


    –augmenter la plus-value absolue : intensification, augmentation du temps de travail (en fait, limité), baisse du niveau de salaire (limitée déjà au niveau du minimum vital) ;


    –augmenter la plus-value relative : augmentation de la productivité des secteurs qui fabriquent les biens de subsistance par l’innovation ; recours à l’impérialisme pour se les procurer.


    Néanmoins, le capitalisme est condamné : socialement par la concentration des prolétaires dans les usines où une socialisation ouvrière se développe et fait naître une conscience de classe, et surtout économiquement par la loi de surpopulation relative qui produit une insuffisance structurelle de la demande par le maintien dans la pauvreté de bataillons toujours plus nombreux de prolétaires à mesure que la déqualification progresse et que la concurrence des usines fait disparaître les travailleurs indépendants.


    Le paradoxe d’une révolution industrielle qui s’accompagne à la fois de la croissance économique et du développement de la pauvreté dès le début du XIXe siècle interroge. Selon Marx, cette nouvelle pauvreté de masse des travailleurs (paupérisme) résulte du mode d’organisation des économies et de la répartition des richesses. La surpopulation est le produit du mode de production capitaliste parce qu’elle est utile à l’accumulation de richesses. Les capitalistes ont en effet intérêt à avoir des hommes en trop qui constitueront « l’armée industrielle de réserve ». Cette dernière permet un maintien d’un taux de chômage élevé, bloque le niveau de salaire et donc pérennise la plus-value. La pauvreté des travailleurs est ainsi une conséquence du fonctionnement libre du marché du travail.


    
C.Les néoclassiques : de la révolution marginaliste à la nouvelle microéconomie


    Si les néoclassiques sont dans une grande continuité doctrinale, libérale, par rapport aux classiques, ils rompent analytiquement avec eux : la théorie de la valeur utilité se substitue à celle de la valeur travail. Pour autant, les approches néoclassiques sont diverses.


    Les néoclassiques, ruptures et continuités par rapport à l’école classique


    Au tournant des années 1870, une « révolution marginaliste » menée parallèlement par Menger (Principes d’économie politique, 1871), Walras (Éléments d’économie politique pure, 1874) et Jevons (The Theory of Political Economy, 1871) met au centre de l’analyse le raisonnement à la marge, d’où son nom. L’utilité d’une unité supplémentaire d’un bien diminue avec la quantité consommée, ce qui signifie que l’utilité marginale est décroissante (Gossen, L’Exposition des lois de l’échange, 1854). Ainsi, l’eau étant consommée en abondance, l’utilité associée à une unité supplémentaire est faible, ce qui explique que les consommateurs ne sont pas prêts à la payer cher.


    Substituant l’utilité au travail comme fondement de la valeur d’échange, les marginalistes se débarrassent surtout de la critique de Marx de l’économie classique. La valeur utilité explique désormais la valeur d’échange qui n’est plus que psychologique, et n’est donc plus liée à un quelconque rapport social. La problématique de la valeur disparaît même avec les néoclassiques. La question de la rareté (utilité et quantité limitée par rapport aux besoins) remplace alors celle de la valeur : la production est un calcul économique sous contrainte de ressources rares, de techniques rares, etc.


    Pour les économistes néoclassiques du dernier tiers du XIXe siècle, la science économique constitue d’abord une méthode d’appréhension des activités économiques par les calculs coûts-bénéfices qu’effectuent les hommes à leur occasion. Elle conduit à scientifiser l’homme à l’origine de ces activités économiques : l’homo œconomicus est rationnel, au sens où il combine des moyens logiques pour atteindre une fin : un producteur recherche le profit qu’il pourra atteindre en minimisant les coûts, un consommateur recherche la satisfaction de ses besoins en dépensant le moins possible compte tenu de sa contrainte de revenu et des prix des produits.


    La consommation passe au premier plan avec cette approche microéconomique. Le cœur de l’économie pour les néoclassiques, en effet, c’est l’échange et non la production. La question pertinente devient celle de la coordination par le marché et non plus celle de la création de richesses par la production : le capitalisme a eu besoin de montrer un temps qu’il produisait de la richesse, mais ce n’est plus le problème. Le problème – soulevé par Marx – est de montrer sa capacité à durer au-delà des crises, à s’auto-organiser. La problématique de la croissance disparaît avec les néoclassiques au profit de celle de l’équilibre concurrentiel.


    La répartition ne fait plus question chez les néoclassiques. L’antinomie ricardienne entre les revenus de différentes classes sociales (salaires, rentes et profits) n’existe plus. Avec les néoclassiques, les revenus sont simplement les prix de vente des facteurs de production. Ainsi, le salaire est le prix du travail et le profit est le prix de location du capital. Ces revenus sont des revenus individuels, chaque unité de travail, chaque unité de capital se vend à un certain prix : les classes sociales disparaissent. La fin de la lutte des classes résulte aussi du fait que ces revenus sont justes puisqu’ils dépendent de leur contribution productive. À l’équilibre, le salaire est égal à la productivité marginale du travail. De même, s’agissant du capital, la distinction entre intérêt, dividende, loyer, etc., perd beaucoup de son sens puisque, dans un contexte concurrentiel, les revenus du capital s’égalisent, à leurs liquidité et risque près : les loyers sont moins liquides, les dividendes sont plus risqués.


    De l’équilibre partiel à l’équilibre général


    La méconnaissance de Walras en Angleterre au tournant du XXe siècle a conduit à créditer Marshall de la loi de l’offre et de la demande. L’apport de Marshall est d’appliquer à la détermination des quantités le principe du raisonnement marginaliste en faisant l’hypothèse des rendements décroissants dans la production : « Les tendances à l’utilité décroissante et à la productivité décroissante trouvent leurs racines, la première dans les qualités de la nature humaine, la seconde dans les conditions techniques de l’industrie » (Principes d’économie politique, 1890). La loi de l’offre et de la demande se traduit par le croisement de la courbe de demande décroissante et de la courbe d’offre croissante sur chaque marché, déterminant un prix et une quantité d’équilibre (p*, q*) simultanément pour chaque bien sur son propre marché. C’est une théorie qui fait disparaître la question de la valeur pour construire directement une théorie du prix de marché. Il n’y a plus la distinction classique entre une théorie du prix naturel (la valeur), fondée sur les difficultés de production, et une théorie du prix de marché, fondée sur l’économie de marché.


    Or, Marshall observe que la tendance à la décroissance des rendements n’est pas toujours la règle. Il met en évidence l’existence d’économies d’échelle externes : l’augmentation de la production du secteur permet aux entreprises de ce secteur de faire baisser le coût unitaire de production. Les infrastructures de transport développées dans une région dynamisée par un secteur d’activité créent en effet un avantage en retour pour les producteurs individuels. On sort forcément dans ce cas de l’équilibre partiel, sauf à considérer ces économies d’échelle externes… comme internes à la branche.


    L’économie politique pure, telle que la présente Léon Walras (1834-1910), est une théorie de l’équilibre général du marché, selon une approche formalisée qui va du plus simple au plus compliqué, en l’occurrence des modèles successifs d’échange – pur, de production, de capitalisation, d’économie monétaire (Éléments d’économie politique pure, 1874). L’économie d’échange pur est constituée des seuls marchés de biens et services. L’économie d’échange et de production y ajoute les marchés des services producteurs. L’économie de capitalisation introduit en plus les marchés des capitaux dont les équilibres découlent de l’égalisation des taux de revenus nets (revenus nets/prix des capitaux) des différents capitaux. C’est une présentation pédagogique qui vise à identifier les lois économiques fondamentales. L’hypothèse de la concurrence parfaite est levée dans « l’économie politique appliquée » qui étudie les situations concrètes et réelles de concurrence.


    Les ménages possèdent des capitaux (dont le « capital humain », même si Walras n’emploie pas ces termes) dont ils tirent des revenus en vendant leurs services producteurs (dont le travail). Ils dépensent leurs revenus et en épargnent une partie, placée en titres qu’ils achètent sur le marché financier, titres qui leur rapportent un revenu : l’objectif des ménages est de maximiser leur utilité sous contrainte budgétaire. Les entreprises tirent des recettes de la vente des biens de consommation, de production et de titres, avec lesquelles elles achètent les services producteurs et des biens de production neufs : l’objectif est celui de la maximisation du profit sous la contrainte des techniques de production.


    La théorie de l’équilibre général walrassien traduit l’objectif de Walras ainsi : il existe une solution (p*, q*) au système d’équations linéaires que représente l’égalité entre l’offre et la demande sur chacun des marchés de l’économie. C’est un équilibre général du fait de l’interdépendance des marchés qui se traduit dans la « loi de Walras » (Oskar Lange, 1942). Il existe, sous certaines hypothèses, un équilibre général walrassien (EGW) en concurrence parfaite, c’est-à-dire un ensemble de prix qui permet l’équilibre simultané sur tous les marchés. La puissance de l’analyse néoclassique est là : il y a un état de l’économie où les décisions individuelles égoïstes sont mutuellement compatibles.


    Au-delà des conditions très restrictives nécessaires à l’obtention d’un tel résultat, il reste que l’existence possible d’un équilibre n’établit pas qu’on l’atteint dans une économie de marché : c’est la question de la stabilité de l’EGW. Smith était convaincu que la libre concurrence est cette main invisible qui conduit à l’ordre naturel. Pour Walras, l’équilibre général se forme par tâtonnements sur les prix. Un crieur de prix, une institution de coordination des marchés qui n’est pas le marché lui-même – Walras utilise l’image du commissaire-priseur ou celle de la criée du marché aux poissons –, engage un processus d’ajustement des prix criés par l’augmentation des prix des biens dont les demandes dépassent l’offre, et la baisse des prix des biens dont les demandes sont inférieures à l’offre. Les prix convergent vers le vecteur de prix d’équilibre (p*) et les transactions peuvent avoir lieu. La loi de l’offre et de la demande est pour Walras un processus centralisé. La décentralisation des décisions n’est ainsi obtenue qu’à la condition d’une hypercentralisation des ajustements du prix. Walras a donc le mérite d’expliciter le mode de formation du prix d’équilibre sur un marché. Pour lui, les marchés réels se rapprochent plus ou moins des bourses de valeurs, des criées aux poissons. Mais les économistes néoclassiques auront tendance à prendre moins de précaution et à faire « comme si » ce processus de formation du prix d’équilibre ne posait pas problème, autrement dit à adopter la position de Smith.


    Vilfredo Pareto (1848-1923) succède à Léon Walras à la chaire d’économie politique de l’université de Lausanne. Il se présente comme un disciple critique. Il adopte en effet la théorie de l’équilibre général de Walras, mais apporte la notion de maximum « d’ophélimité », appelé désormais optimum de Pareto. Une allocation est un optimum de Pareto si l’on ne peut améliorer la situation d’un agent sans dégrader celle d’un autre agent. Un EGW en concurrence parfaite est un optimum de Pareto (premier théorème du bien-être). Mais, là encore, les conditions d’obtention d’un tel résultat sont excessivement restrictives : concurrence parfaite, absence d’effets externes et de biens collectifs… Il demeure aussi que l’optimum de Pareto ne dit rien du maximum d’utilité (on ne peut pas additionner les utilités individuelles), ni de la répartition et de la justice (une allocation absolument inégalitaire est un optimum de Pareto), ni de l’organisation économique (une société collectiviste peut atteindre le maximum d’ophélimité).


    Du marginalisme à la nouvelle microéconomie


    L’Américain Gary Becker a reçu le prix Nobel 1992 pour avoir « étendu le domaine de l’analyse microéconomique à un vaste éventail de comportements et d’interactions humaines, y compris à des comportements qui ne relèvent pas du marché ». G. Becker développe ainsi une économie de la famille (A Treatise on the Family, 1981) où il applique la théorie des choix rationnels. Il affirme ainsi que les couples riches ont un taux de divorce plus faible parce qu’ils ont des coûts de divorce plus élevés. Il étudie l’impact de salaires réels élevés sur la « valeur du temps » et donc sur les coûts de la production domestique, comme l’éducation des enfants. Comme les femmes ont augmenté leur investissement en capital humain et entrent davantage sur le marché du travail, le coût d’opportunité de l’éducation d’un enfant augmente. De plus, l’augmentation de la rentabilité de l’éducation (en tant qu’investissement) élève le désir de fournir à ses enfants une éducation coûteuse. La conséquence de ces deux phénomènes est un taux de fertilité plus bas. Cette intrusion hors des sentiers battus de la production et de la consommation stricto sensu est souvent présentée comme un « impérialisme de l’économie ».


    Sommes-nous en toutes circonstances assimilables à des homo œconomicus ? Ceci est infirmé par les résultats de l’économie expérimentale, qui est une branche de la science économique utilisant l’expérimentation comme méthode d’investigation. L’expérimentation en économie consiste en la restitution, en laboratoire, d’une situation économique simplifiée pour laquelle l’ensemble des variables est contrôlé par l’expérimentateur. Dans les « jeux de biens publics », on teste par exemple le comportement de passager clandestin a priori induit mécaniquement par l’hypothèse d’égoïsme des individus. John Ledyard (« Public goods : a survey of experimental research », 1995) trouve que les individus contribuent au contraire à hauteur de 40 % à 60 % de leur dotation initiale au financement du bien public. Ce type de résultat fait douter de l’universalité du comportement purement égoïste défendu par la théorie économique standard. Amartya Sen, prix Nobel 1998, a d’ailleurs traité avec humour l’homo œconomicus « d’idiot rationnel ». Il vaut donc mieux faire l’hypothèse d’un consommateur raisonnable plutôt qu’optimisateur, dont la rationalité est limitée et procédurale (Simon, « From substantive to procedural rationality », 1976), car l’environnement est incertain et les capacités de calcul des agents sont limitées.


    L’approfondissement critique du schéma initial de l’équilibre en concurrence parfaite proposé par Marshall et Walras est passé par la levée des hypothèses. En situation de concurrence monopolistique par exemple, c’est l’hypothèse d’homogénéité du produit qui n’est pas respectée (Chamberlin, Théorie de la concurrence monopolistique, 1933). Chaque consommateur choisit les produits en fonction des prix de ces produits, mais aussi de l’éloignement relatif des produits à son produit idéal (Lancaster, « Une nouvelle approche de la théorie du consommateur », 1966). Les producteurs ne peuvent pas en effet produire tous les produits idéaux, mais seulement un certain nombre. La demande adressée à la firme dépend alors du prix et des caractéristiques du produit, mais aussi des prix et des caractéristiques des produits substituts. Il y a donc une interdépendance des demandes des différents produits : une firme sera en concurrence avec les firmes dont les produits sont très proches, mais en monopole par rapport aux firmes dont les produits sont éloignés. Dans ce cas, le prix de vente peut être supérieur au coût marginal qui serait le prix de concurrence pure et parfaite. Chaque entreprise présente est spécialisée dans une variante du produit et en profite pour maximiser son profit à la manière d’un monopole, en tenant compte de la courbe de demande des consommateurs.


    Il ne faut pas confondre cette situation avec celle de l’oligopole, où les producteurs sont peu nombreux et peuvent donc tenir compte dans leur décision de production de la présence des autres vendeurs, et construire une fonction de réaction aux décisions de production que prendront les autres vendeurs ou l’autre vendeur – au singulier dans le cas d’un duopole, de Cournot ou de Stackelberg par exemple. L’analyse de ces structures de marché non concurrentielles a été renouvelée par la théorie des jeux, notamment non coopératifs (Von Neumann et Morgenstern, Theory of Games and Economic Behavior, 1944). Les joueurs ont des stratégies auxquelles sont associés des gains ou des pertes, représentés le plus souvent dans une matrice des gains. En 1950, lors d’un séminaire au département de psychologie de Stanford, le mathématicien Albert Tucker rend populaire le « dilemme du prisonnier », un équilibre en stratégies dominantes (une stratégie qui doit être jouée quelle que soit celle de l’adversaire) qui a la particularité d’être sous-optimal pour les acteurs. La poursuite par chacun de son intérêt égoïste ne conduit pas à la meilleure situation globale. Cet équilibre se trouve être aussi un « équilibre de Nash » (Nash, « Non cooperative games », 1951) puisqu’il est en même temps sans avantage pour un des joueurs de changer unilatéralement de stratégie.


    La nouvelle microéconomie, ou « économie de l’information », lève l’hypothèse d’information parfaite. Les acteurs ont rarement le même accès à l’information, de sorte que des asymétries d’information caractérisent leurs relations économiques. L’aléa moral et l’antisélection résultent de l’imperfection de l’information sur les marchés concrets. Sur le marché des voitures d’occasion, de l’assurance, du travail, l’antisélection menace ; dans les relations principal/agent (relation salariale, relation d’expertise, relation d’assurance), l’aléa moral est fréquent. Les asymétries d’information multiplient ainsi les échecs de marché. Selon George Akerlof (« The Market for “lemons” », 1970), lorsque les acheteurs de voitures d’occasion ne peuvent pas discriminer entre les « bonnes » et les « mauvaises » occasions, ils proposent un prix moyen qui évince les voitures de « bonne » qualité et fait par-là disparaître le marché. Le modèle principal/agent de Jensen et Meckling (« Theory of the firm : managerial behavior, agency costs and ownership structure », 1976), appliqué à la relation d’expertise par exemple, met quant à lui en évidence l’opportunisme de l’expert (agent) qui impose des travaux et des productions inutiles au commanditaire sous-informé (principal). L’intervention de l’État doit permettre d’augmenter le bien-être collectif en modifiant l’équilibre sous-optimal de marché en présence d’asymétries d’information. Des règles institutionnelles peuvent ainsi être élaborées et imposées aux acteurs : le screening, par exemple, désigne un ensemble de règles qui contraignent l’agent le mieux informé à dévoiler son information – en France, le contrôle technique est ainsi obligatoire avant la vente d’une voiture sur le marché de l’occasion.
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    Après la Seconde Guerre mondiale se forge un « consensus keynésien ». Son déclin s’amorce dans les années 1970 avec un retour en force des analyses classiques qu’avait enterrées Keynes à la fin des années 1930. Mais la restauration classique est bousculée par le renouvellement des lectures de la pensée économique de Keynes.


    
A.La révolution keynésienne


    La légitimité traditionnelle et légale-rationnelle des « classiques », c’est-à-dire selon Keynes tous les économistes classiques et néoclassiques3 qui l’ont précédé en somme, ne peut appeler que le projet d’une théorie générale alternative : ce sera la Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie en 1936 (TGEIM ensuite).


    Une économie monétaire orientée par la demande effective


    Contre l’économie d’échange des classiques, Keynes représente l’économie comme une économie de production, principalement orientée par la demande effective. Les entreprises sont premières en ce qu’elles élaborent des plans de production dont elles espèrent la validation par le marché. Pour cela, elles anticipent la demande. En découlent des plans de production dont l’agrégation a cependant un résultat largement autoréalisateur : que l’optimisme gagne les entreprises et elles s’ouvriront mutuellement de vastes débouchés. Il faut donc prévenir le pessimisme des acteurs pour maximiser la production.


    À l’opposé de l’économie réelle des classiques, Keynes représente l’économie comme une économie monétaire. Face à l’incertitude inhérente aux économies de marché, les acteurs se réfugient dans la monnaie, dont ils espèrent qu’elle va leur permettre de figer leur position en attendant de trouver des signes d’optimisme dans l’évolution de l’économie. C’est la préférence pour la liquidité. La demande de monnaie permet d’articuler monnaie et finance en tant que demande de monnaie pour motif de spéculation, c’est-à-dire moyen de détention du patrimoine. La monnaie n’est donc pas seulement demandée au titre de sa fonction d’intermédiaire des échanges (le motif de transaction selon Keynes) comme le défendent les classiques.


    Dans le chapitre 12 de la TGEIM, Keynes met en avant que le capitalisme n’est plus ce qu’il était : au XXe siècle, les grandes sociétés anonymes (SA) remplacent les entrepreneurs aventuriers des débuts de la révolution industrielle, et donc la Bourse des valeurs remplace l’autofinancement. L’investissement et le placement en sont facilités : sur le marché financier, les acteurs en besoin de financement empruntent aux agents en capacité de financement d’autant plus facilement que la Bourse assure la liquidité de ces emprunts. Ainsi, une action acquise sur le marché primaire peut-elle être revendue rapidement et à faible coût sur le marché secondaire (la Bourse). Mais l’instabilité du financement de l’économie augmente à mesure que les marchés financiers se développent, car l’incertitude caractérise la prise de décision de placement comme d’investissement. La Bourse assure certes la liquidité du capital, mais permet surtout la révision permanente de décisions malheureusement marquées par la fragilité de leur fondement. L’efficacité marginale du capital peut en effet être calculée – d’ailleurs Keynes en déduit la fonction d’investissement décroissante du taux d’intérêt –, mais la confiance dans sa valeur reste faible puisque dépendante des anticipations sur l’évolution de l’économie à l’avenir (niveau de la demande, progrès technique, inflation, etc.). Cette incertitude sur l’avenir produit des révisions des anticipations permanentes. Le « climat des affaires » génère des révisions mimétiques (c’est la métaphore du concours de beauté), pessimistes ou optimistes, de l’efficacité marginale du capital dont la liquidité du marché financier permet la réalisation : « C’est comme si un fermier, après avoir tapoté son baromètre au repas du matin, pouvait décider entre dix et onze heures de retirer son capital de l’exploitation agricole, puis envisager plus tard dans la semaine de l’y investir de nouveau » (Keynes, TGEIM, chap. 12). Le fermier retire alors son capital en le transformant en monnaie : il y a une interdépendance très forte entre le marché financier et le marché de la monnaie par la demande de monnaie pour motif de spéculation. C’est la préférence pour la liquidité. Ne rapportant aucun revenu, la monnaie est détenue parce qu’elle endort notre inquiétude : sinon, « pourquoi quiconque en dehors d’un asile d’aliénés devrait-il souhaiter utiliser la monnaie comme réserve de valeur ? » (Keynes, « La théorie générale de l’emploi », 1937).


    Les instruments de la régulation économique


    Les voies de la politique monétaire discrétionnaire expansionniste abaissant le taux d’intérêt pour relancer l’investissement sont donc étroites : à anticipations inchangées seulement, cette baisse du taux d’intérêt augmente l’investissement qui, par l’effet multiplicateur, augmente la production. La banque centrale influence alors l’économie réelle par son action monétaire, il n’y a plus de dichotomie entre sphère réelle et sphère nominale chez Keynes. Mais si l’offre de monnaie accrue provoque une hausse de la demande de monnaie, alors le taux d’intérêt n’est pas modifié : les agents souhaitent détenir davantage de monnaie qu’avant parce qu’un choc de pessimisme s’est abattu et l’investissement n’augmente pas. C’est la trappe à liquidité. Selon Keynes, cette situation est fréquente, si bien que la politique budgétaire, voire la socialisation de l’investissement, est un meilleur levier pour assurer la régulation de l’économie.


    Une économie monétaire de production égalise donc l’épargne (S) et l’investissement (I), non par les variations du taux d’intérêt sur un marché des fonds prêtables comme chez les classiques, mais par les variations de la production et du revenu. Le taux d’intérêt est en effet déterminé sur le marché de la monnaie. Il récompense le renoncement à la liquidité et non à la consommation. L’épargne est alors la partie non consommée du revenu. L’effet multiplicateur permet l’égalisation ex post de I et S : l’investissement crée toujours l’épargne dont il a besoin. Les entreprises initient le circuit économique par leurs décisions d’investissement et d’emploi, fondées sur leurs anticipations, plus ou moins optimistes, de la demande. Le volume d’emploi est donc déterminé en dehors du marché du travail par le refus du « second postulat classique », c’est-à-dire d’une offre de travail résultant d’un arbitrage entre consommation et loisirs. Dans une société salariale, les ménages n’ont pas d’autre choix que de travailler et se retrouvent fréquemment rationnés par les entreprises dont la demande de travail est faible compte tenu de l’insuffisance de la demande effective. Le chômage est ainsi involontaire.


    Mais la pensée économique de Keynes a très rapidement (dès 1937) été résumée avec un certain brio par J. Hicks dans son article « Mr Keynes and the Classics : a suggested interpretation », imposant sa lecture de Keynes dans l’après-guerre à travers le modèle IS/LM. Les économistes pensent avoir trouvé la pierre philosophale de l’économie de marché régulée par l’État. La politique conjoncturelle est justifiée par le diagnostic largement partagé que la dépression des années 1930 avait été causée par une chute de la demande globale non enrayée par l’action des pouvoirs publics. Durant les années 1950 et 1960, le réglage fin (fine tuning) de l’économie s’impose. Au cours de ces années-là, l’inflation rampante pose problème aux keynésiens de la synthèse puisque le modèle IS/LM est à prix fixes. Comment prendre en compte les effets prix ? En 1958, A. W. Phillips (« The relation between unemployment and the rate of change of money wage rates in the UK, 1861-1957 ») met en évidence une relation statistique non linéaire entre le chômage et les variations des salaires nominaux. Cette « courbe de Phillips » est intégrée au modèle IS/LM par Samuelson et Solow en 1960 : c’est la « synthèse néoclassique », dite offre globale/demande globale. La relation de Phillips entre chômage et prix (les prix étant considérés proportionnels aux salaires) offre au modèle IS/LM une cohérence externe supérieure : le réglage fin de l’économie demande seulement à arbitrer entre l’inflation et le chômage à défaut de pouvoir être réduits simultanément. Au tournant des années 1970, l’inflation s’accélère et le chômage augmente : c’est la stagflation, qui invalide la relation de Phillips et met à terre le modèle de la synthèse, ouvrant une période de déstabilisation du « consensus keynésien ». La politique économique conjoncturelle n’apparaît plus en mesure de réguler l’activité économique.


    
B.Monétaristes et nouveaux classiques : contre-révolution ou restauration ?


    L’article de Milton Friedman publié en 1968, « The role of monetary policy », apporte une critique théorique au modèle offre globale/demande globale : son absence, à la fois, de fondements microéconomiques et de marché du travail. Or, la prise en compte de l’illusion monétaire des offreurs sur le marché du travail permet de rendre compte de la disparition de l’arbitrage inflation-chômage : c’est la surprise d’une inflation plus forte qu’anticipée qui conduit les travailleurs à confondre hausse du salaire nominal et hausse du salaire réel et à offrir davantage de travail, réduisant par là un chômage forcément volontaire. À long terme, les autorités monétaires ne peuvent pas accélérer constamment l’inflation et l’arbitrage inflation-chômage disparaît. Le chômage se maintient à son niveau naturel. Le monétarisme de Friedman est donc à bien des égards une restauration plutôt qu’une contre-révolution keynésienne : c’est la restauration du « second postulat classique » et d’un marché du travail néoclassique traditionnel. Ce faisant, Friedman ne fait que compléter le cas n° 1 dit « classique » présenté par Hicks (1937) d’une macroéconomie monétaire (la théorie quantitative de la monnaie détermine les prix en fonction de l’offre de monnaie) par une sphère réelle réduite au marché du travail (le niveau de production résulte d’un volume de travail utilisé selon les techniques existantes).


    Les travaux de Lucas, Sargent et Wallace fondent une « nouvelle macroéconomie classique » (NMC) à partir de la seconde moitié des années 1970. L’idée classique d’une parfaite flexibilité des prix, assurant le maintien permanent à l’équilibre des marchés, est retrouvée en s’appuyant sur l’hypothèse d’« anticipations rationnelles » des agents (Muth, « Rational expectations and the theory of price movements », 1961). Ces derniers sont certes rationnels, mais leur information est supposée imparfaite : ils mobilisent au mieux toute l’information disponible pour prévoir l’évolution des variables sur lesquelles ils font leurs choix. Selon Lucas (« Expectations and the neutrality of money», 1972), ils connaissent mieux l’évolution des prix des biens qu’ils produisent que celle du niveau général des prix. Cette imperfection de l’information conduit à ce qu’une accélération de l’inflation produite par une politique monétaire discrétionnaire augmente la production, l’agent prenant l’inflation pour une hausse du prix du bien qu’il vend. La hausse de la production appelle celle de la demande de travail et la baisse du chômage. Pour autant, la courbe de Phillips ne réapparaît pas ici. Les agents intègrent rapidement le changement de politique monétaire et la production retrouve son niveau initial. Si les pouvoirs publics tentent ainsi d’utiliser des relations statistiques entre inflation et production (ou inflation-chômage), alors les anticipations rationnelles les font disparaître. Les chocs monétaires peuvent donc avoir des effets réels sans que les pouvoirs publics puissent s’en servir pour la politique économique. La critique de Lucas (« Econometric policy evaluation : a critic », 1976) affirme ainsi que les modèles keynésiens sur lesquels s’appuie la politique économique sont fragiles puisqu’ils ne tiennent pas compte de la manière dont les agents économiques modifient leurs anticipations suite à une décision de politique économique. Ainsi, il y a peu de chance que les agents économiques soient surpris par une politique monétaire expansionniste devenue systématique à la fin des années 1960 : la surprise d’inflation justifiait l’arbitrage inflation-chômage à court terme chez M. Friedman, elle disparaît donc lorsque Sargent et Wallace (« “Rational” expectations, the optimal monetary instrument, and the optimal money supply rule », 1975) retiennent l’hypothèse d’anticipations rationnelles dans leur analyse de la courbe de Phillips. On peut tromper les agents économiques une fois (Friedman), mais pas systématiquement. La politique monétaire est alors inefficace dès le court terme : aucun arbitrage entre inflation et chômage n’existe, même à court terme. La courbe de Phillips est verticale.


    Au début des années 1980, la théorie des cycles réels (TCR) se constitue autour des articles de Kydland et Prescott (« Time to build and aggregate fluctuations », 1982) et Long et Plosser (« Real business cycles », 1983). Elle s’appuie sur la même idée classique qu’une parfaite flexibilité des prix caractérise le fonctionnement des économies, de sorte que les fluctuations économiques empiriquement constatées sont la conséquence de chocs exogènes, mais en l’occurrence réels et principalement technologiques. Les deux chocs pétroliers des années 1970 ont déplacé l’intérêt des économistes des chocs monétaires (la surprise d’inflation) aux chocs d’offre (dont technologiques). La notion de cycle ne signifie pas ici un écart à une tendance, mais bien les variations de la tendance elle-même. Les agents économiques ont des anticipations rationnelles et modifient en effet leurs comportements d’offre et de demande de manière optimale en réaction aux chocs qui se produisent : on parle de « cycles à l’équilibre ». Du coup, la distinction entre les fluctuations de court terme et la tendance de long terme n’a plus lieu d’être, ce qui se traduit par l’utilisation du modèle de croissance optimale de Solow (« A contribution to the theory of economic growth », 1957, cf. module 3, chapitre 1). La politique économique conjoncturelle comme moyen de réduction des déséquilibres n’a ainsi plus de sens et devient néfaste puisqu’elle viendrait perturber une économie à l’équilibre.


    Un choc positif transitoire de productivité doit ainsi conduire les offreurs de travail à augmenter leur offre de travail pour profiter de la hausse transitoire de salaire qui l’accompagne (le travail est rémunéré à sa productivité marginale) ; au contraire, dans le cas d’une hausse permanente de la productivité, l’effet revenu compense l’effet substitution et l’offre de travail n’augmente pas (Nelson et Plosser, « Trends and random walks in macroeconomic time series », 1982). La fréquence et l’ampleur de chocs technologiques transitoires expliqueraient ainsi les fluctuations économiques. La mesure habituelle du progrès technique est le résidu de Solow (1957) : ses variations représentent 70 % de la variation de la production américaine dans l’après-guerre pour Kydland et Prescott (« Hours and employment variation in business cycles theory », 1991). Les fréquentes et fortes variations du résidu attesteraient de l’importance des chocs technologiques. Pourtant, le néokeynésien Mankiw (« Real business cycles : a new keynesian perspective », 1989) conteste que le résidu soit une mesure satisfaisante de la technologie à court terme, et aussi que les récessions puissent être empiriquement identifiées comme résultant de reculs technologiques. De même, les variations de l’emploi au cours du cycle sont trop fortes pour être imputables au seul comportement de substitution du travail au loisir des individus. En cas de récession, la hausse du chômage n’est pas pleinement volontaire, c’est pourquoi la théorie des cycles réels ne parvient pas non plus à rendre compte du cycle de la productivité pourtant observé empiriquement. Enfin, l’hypothèse d’un agent représentatif de l’ensemble des individus laisse de côté les questions de coordination et d’asymétries d’information entre les individus. Ces critiques ont conduit à relativiser l’apport scientifique de la théorie des cycles réels et ont nécessité d’intégrer des apports néokeynésiens, comme les rigidités nominales des prix et des salaires, à travers de nouveaux modèles d’équilibre général dynamiques stochastiques (DSGE pour le sigle anglo-saxon).


    
C.Néokeynésiens et postkeynésiens : les héritages pluriels de la révolution keynésienne


    Dans les années 1970, la recherche des fondements microéconomiques de la macroéconomie keynésienne s’est aussi inscrite à l’agenda des keynésiens, notamment dans le programme de recherche de la « théorie du déséquilibre » : les travaux de Barro et Grossman (« A general disequilibrium model of income and employment », 1971), Bénassy (« Théorie du déséquilibre et fondements microéconomiques de la macroéconomie », 1976) et Malinvaud (Réexamen de la théorie du chômage, 1980) introduisent des rigidités de prix et de salaires sur des marchés désormais en déséquilibre, notamment sur le marché du travail où apparaît un chômage involontaire.


    La rigidité des prix


    En abandonnant l’hypothèse de parfaite flexibilité des prix et d’information parfaite, la théorie du déséquilibre introduit une rigidité des prix qui produit des rationnements : c’est le côté court du marché. S’effectuent dès lors des échanges en dehors de l’équilibre. Le rationnement sur un marché a des effets de report sur les autres marchés. Par exemple, si les offreurs de travail sont rationnés sur le marché du travail, alors ils demandent moins que prévu sur le marché des biens et services, et les entreprises vendent donc moins. Les déséquilibres se diffusent ainsi de marché en marché. Cette situation est celle du « chômage keynésien » : insuffisance de la demande effective – rationnement des entreprises sur le marché des biens et services – et chômage – rationnement des ménages sur le marché du travail. À l’opposé, la situation de « chômage classique » se caractérise par un rationnement des ménages sur les deux marchés : le salaire élevé conduit les ménages à vouloir offrir beaucoup de travail et à demander beaucoup de biens et services, mais que les entreprises ne peuvent pas produire faute de rentabilité suffisante étant donné le niveau élevé du salaire. La politique économique doit donc être adaptée au déséquilibre diagnostiqué : face au chômage, les prix doivent-ils baisser (insuffisance de la demande) ou augmenter (excès de demande) ? Dans le premier cas, une politique de relance de la demande via l’effet multiplicateur parvient à terme à réduire le chômage par l’élévation de la demande de travail ; dans le second cas, une politique de rigueur salariale doit conduire à la baisse de la demande de biens et de l’offre de travail.


    Il demeure que les rigidités de prix et de salaires ne sont pas expliquées. Au tournant des années 1990, la nouvelle macroéconomie keynésienne (NMK) va chercher à donner des fondements microéconomiques à ces rigidités. Dans le cadre de l’équilibre général walrassien utilisé par la NMC, la NMK peut alors trouver des résultats keynésiens, comme le chômage involontaire. Si l’hypothèse des anticipations rationnelles est ainsi largement utilisée par la NMK, ce n’est donc pas dans le même environnement de parfaite flexibilité des prix.


    Lorsque la demande varie ou que les coûts de production varient, le prix ne s’adapte pas immédiatement. Parmi d’autres explications, celle de l’existence de coûts de catalogue (menu costs) est proposée par Akerlof et Yellen (« A near-rational model of the business cycle, with wage and price inertia », 1985). Les coûts liés à la modification des prix, à l’image de ceux liés à l’impression de nouveaux menus pour un restaurant, ne seront supportés que si les variations de prix sont suffisantes. De même, de nombreuses explications sont avancées pour rendre compte des rigidités de salaire sur le marché du travail (cf. module 4, chapitre 1). À titre d’exemple, l’opposition insiders/outsiders, étudiée par Lindbeck et Snower (« Wage setting, unemployment and insider-outsider relations », 1986), fonde une rigidité des salaires sur l’importance des coûts de rotation de la main-d’œuvre. Les entreprises préfèrent en effet payer plus cher un insider opérationnel plutôt que d’embaucher un outsider d’abord peu productif puisqu’il faudra le former (et encore faut-il qu’un insider accepte de le faire). Le salaire moyen se fixe donc au niveau du salaire concurrentiel augmenté des coûts de rotation de la main-d’œuvre récupérés par les insiders. Le chômage des outsiders apparaît donc involontaire.


    L’introduction de rigidités nominales ou réelles et des imperfections de marché est au cœur des modèles les plus récents d’équilibre général stochastiques dynamiques (DSGE). Christiano, Eichenbaum et Evans (« Nominal rigidities and the dynamic effects of a shock to monetary policy », 2005) retiennent ainsi une structure de marché en concurrence monopolistique, des rigidités nominales (les prix et les salaires ne s’adaptent pas immédiatement) et réelles (la consommation des ménages est marquée par une dépendance aux habitudes prises, donc à la consommation passée, et les variations de l’investissement des entreprises sont beaucoup plus faibles que celles de la demande du fait de l’existence d’un coût d’ajustement du stock de capital). Ce modèle a la propriété de reproduire de manière satisfaisante les « faits stylisés » et sert donc au FMI, aux banques centrales ou encore au ministère français de l’Économie et des Finances pour simuler l’impact de mesures de politique économique.


    Les défauts de la coordination marchande


    Quand bien même les prix et les salaires sont flexibles, certains travaux de la NMK mettent aussi en avant des défauts de coordination marchande qui produisent des résultats keynésiens, comme du chômage involontaire. Ce sont notamment des externalités de demande négatives dans des économies décentralisées qui expliquent les récessions selon Ball et Romer (« Sticky prices as coordination failure », 1991) : lorsqu’une entreprise décide de licencier pour adapter ses capacités de production au niveau plus faible de la demande à laquelle elle fait face désormais, elle ne tient pas compte de l’effet négatif sur la demande pour les autres entreprises qui risquent alors de prendre elles-mêmes la même décision et d’emmener l’économie dans une spirale dépressive. L’intervention d’une autorité centrale permet de coordonner ces acteurs et d’atteindre un équilibre « haut ». Autrement dit, les équilibres économiques sont multiples et dépendent des coordinations marchandes qui se mettent en place. Ces derniers travaux néokeynésiens ont souvent plus de proximité intellectuelle d’ailleurs avec les analyses postkeynésiennes.


    Les postkeynésiens et l’importance de la demande effective


    Comme leur nom l’indique, les postkeynésiens s’inscrivent aussi dans la lignée des travaux de Keynes et de sa TGEIM de 1936. Ils en ont simplement une lecture différente de celle des économistes de la « synthèse », qui lisent Keynes et la TGEIM à travers l’article de Hicks de 1937, comme de celle des néokeynésiens, tel Mankiw, qui s’appuient sur le même canevas théorique que les nouveaux classiques tout en recherchant des résultats « keynésiens » (le chômage involontaire, par exemple). Au cœur des analyses postkeynésiennes, on trouve le principe de la demande effective et l’importance de la trajectoire, du temps historique d’une économie (Lavoie, Foundations of Post-Keynesian Economic Analysis, 1992).


    Certes, la demande globale détermine le niveau de production chez les néokeynésiens, mais seulement à court terme. À long terme, les contraintes d’offre sont prédominantes, du modèle offre globale/demande globale jusqu’aux modèles DSGE les plus récents, de même, donc, que dans le modèle néoclassique canonique de Solow (1957). Pour les postkeynésiens en revanche, le principe de la demande effective s’applique aussi à long terme : il y a ainsi une infinité d’équilibres de longue période dont la réalisation, forcément d’un seul, dépend des contraintes sur la demande et notamment sur l’investissement (qui crée l’épargne dont il a besoin) ainsi que des institutions mises en place. Les postkeynésiens partagent l’idée de Keynes d’un capitalisme efficace pourvu qu’il soit encadré par l’État et des institutions démocratiques qui en limitent les excès et les errements. Le capitalisme laissé à lui-même est instable, limite les investissements productifs et ne garantit pas une demande globale suffisante pour assurer le plein-emploi. En effet, non seulement le futur est incertain, mais le temps n’est pas réversible. De nouveaux investissements ne sont donc jamais entrepris à la légère. Certes, la Bourse permet de les rendre liquides pour un individu, mais jamais pour la collectivité tout entière (Keynes, TGEIM, chapitre 12). Toute décision économique a un coût qui peut se révéler plus élevé que prévu et donc modifier l’équilibre final : c’est la « dépendance au chemin parcouru » (path dependency) mise en évidence par N. Kaldor ou H. Minsky. Les équilibres sont donc multiples. Les politiques d’austérité qui diminuent la demande globale à court terme ont ainsi des effets à long terme car la diminution des capacités de production qu’elles ont provoquée s’avère définitive. La priorité des pouvoirs publics doit donc toujours être le plein-emploi, ce qui n’est pas le moindre des marqueurs d’une pensée keynésienne.


    


    
      
        1 À notre connaissance, l’expression « economics is what economists do » est attribuée à J. Viner, mais il n’y a pas d’écrits publiés de cet auteur où l’on peut la trouver.

      


      
        2 Dans La Fable des abeilles, ou Les vices privés font le bien public, le poème « La ruche mécontente ou les coquins devenus honnêtes » tente de montrer comment la convoitise, la recherche du profit individuel et la vanité sont les ressorts de l’opulence. La vertu cherche à faire le bien public en s’opposant aux impulsions de la nature, alors que le vice consiste à satisfaire ses appétits sans considération pour le bien public. Et pourtant, les vices sont utiles à l’économie. La recherche du luxe par l’élite est présentée comme un moteur de l’économie. Lorsque, croyant redevenir vertueux, les habitants de la ruche veulent rétablir l’honnêteté dans le commerce, tous y perdent. Ainsi les passions ne sont pas condamnables en soi mais doivent seulement être orientées.

      


      
        3 Keynes regroupe les analyses classiques et néoclassiques sous les termes « théorie classique » ou « école classique ». À la première page de la TGEIM, il précise en effet qu’il entend par là « les successeurs de Ricardo, c’est-à-dire les économistes qui ont adopté et amélioré sa théorie, y compris notamment Stuart Mill, Marshall, Edgeworth et le professeur Pigou ».
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    1.L’équilibre micro-économique du producteur et du consommateur


    2.L’offre, la demande et l’équilibre du marché en concurrence parfaite


    3.Les défaillances de marché
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L’équilibre microéconomique du producteur et du consommateur


    À partir des années 1870, le courant néoclassique s’intéresse en particulier aux comportements économiques des individus. Cela aboutit à une modélisation des choix du consommateur et de l’entrepreneur-producteur considérés comme des acteurs rationnels, poursuivant des objectifs de maximisation, respectivement de la satisfaction retirée de la consommation et des profits tirés de la production.


    
[image: ]La théorie microéconomique du consommateur


    À partir des travaux de Stanley Jevons (Theory of Political Economy, 1871), Carl Menger (Principles of Economics, 1871) et Léon Walras (Éléments d’économie politique pure, ou théorie de la richesse sociale, 1874), prolongés notamment par ceux d’Alfred Marshall (Principles of Economics, 1890), le courant néoclassique est le cadre de l’élaboration d’une théorie microéconomique du comportement du consommateur. C’est au milieu du XXe siècle que ce programme de recherche aboutit à la formalisation stabilisée d’un modèle décrivant un consommateur rationnel, après une refondation de la théorie du consommateur dans l’entre-deux-guerres (John Hicks, 1939). La présentation ici condensée de ce modèle s’appuie sur ces diverses approches.


    
A.Les principales hypothèses et les limites du modèle


    Les préférences du consommateur sont supposées connues. C’est-à-dire qu’elles peuvent être représentées par une fonction d’utilité de la forme U = U (x ; y) avec x et y correspondant aux quantités de deux types de produits différents situés dans le « panier » du consommateur. Une fonction d’utilité associe à une certaine quantité de ces produits un niveau de satisfaction ou d’utilité totale ressenti par le consommateur.


    Le consommateur est considéré comme parfaitement rationnel. Il est supposé capable en particulier de calculer son panier de consommation optimal s’il connaît précisément ses préférences, les prix et les caractéristiques des produits, ainsi que le budget qu’il souhaite affecter à sa consommation. Ses préférences sont en outre transitives, c’est-à-dire que s’il préfère le produit X au produit Y et le produit Y au produit Z, alors il préfère le produit X au produit Z. La transitivité des préférences est une facette de cette rationalité du consommateur.


    
      Figure 1
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    L’utilité marginale d’un produit est posée comme étant décroissante en fonction des quantités consommées de ce produit (figure 1). Le consommateur est présenté comme soumis à la loi de Gossen, du nom d’un Allemand qui, en 1853, avait déjà formulé le principe selon lequel, pour un individu, le supplément d’utilité fourni par des quantités consommées croissantes d’un bien va en diminuant jusqu’à devenir nul au point de satiété. Ainsi, le supplément d’utilité qu’apporte la consommation d’unités supplémentaires d’un bien ou d’un service se réduit progressivement. Une hypothèse mise en avant par les premiers marginalistes du début des années 1870 à l’occasion de la refondation de la théorie des prix des produits (cf. Les néoclassiques, ruptures et continuités par rapport à l’école classique). Cette hypothèse admet des exceptions, avec par exemple le comportement–type du collectionneur, mais elle apparaît suffisamment plausible dans la plupart des situations. Si l’utilité marginale d’un produit baisse quand la quantité consommée augmente, elle reste cependant positive si le consommateur est rationnel. On suppose en effet dans ce modèle qu’il n’a pas encore dépassé son point de satiété, qui désigne la quantité consommée d’un produit telle que la satisfaction tirée par l’individu de la consommation de ce produit est maximale. Autrement dit, dans le modèle ici présenté, le consommateur préfère consommer plus que moins, l’utilité marginale ne devient pas négative.


    Les produits sont envisagés comme parfaitement divisibles (on peut consommer 1, 2 ,3 produits mais aussi 1,27 ou 2,645 produits), ce qui permet à la fonction d’utilité d’être continue et dérivable. Ainsi, le traitement mathématique du comportement du consommateur est plus facile.


    La théorie microéconomique du consommateur est un modèle, donc simplifie nécessairement l’analyse des comportements tels qu’on peut les observer empiriquement. Ces réductions, inévitables dans tout travail de modélisation, n’empêchent pas le modèle d’être instructif, tant par ce qu’il montre que par ce qu’il laisse dans l’ombre. Le constat des limites du modèle néoclassique invite ainsi à des investigations complémentaires, en particulier pour à la fois comprendre et expliquer la genèse des préférences individuelles et aussi les facteurs autres que la pure rationalité en finalité qui orientent les comportements des individus. Des pistes explorées dans des œuvres classiques tant par d’autres économistes (voir par exemple : Thorstein Veblen, Théorie de la classe de loisir, 1899 ; Herbert Simon, « Theories of decision-making in Economics and behavioral science », 1959 ; John K. Galbraith, Le Nouvel État industriel, 1967) que par des sociologues (voir par exemple : Georg Simmel, Philosophie de la mode, 1905, ou Pierre Bourdieu, La Distinction, 1979).


    
B.Les difficultés de la mesure de l’utilité


    La mesure de l’utilité du consommateur a donné lieu à des débats entre économistes à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle. La satisfaction apportée par la consommation d’un produit peut être mesurée en unités monétaires, même si une telle approche, développée notamment par Alfred Marshall, n’est pas exempte de fragilités. On peut en effet considérer que l’utilité d’un produit équivaut pour un individu à la somme monétaire maximale qu’il serait prêt à débourser pour se procurer ce produit. Cette démarche de mesure de l’utilité, dite « cardinale », exprime donc celle-ci en unités concrètes pour les individus. Une telle approche est encore parfois utilisée dans certaines analyses économiques. Toutefois, elle comporte une faiblesse : l’étalon de mesure de l’utilité est censé être constant, autrement dit l’utilité marginale d’une unité monétaire est considérée comme fixée. C’est à cette condition que l’on peut comparer les utilités de plusieurs individus et à des moments différents dans le temps pour un même individu. À préférences inchangées, l’utilité varie dans ce cas uniquement selon la quantité consommée d’un produit. Mais cette hypothèse de constance de l’utilité marginale de la monnaie est fragile : lorsque le revenu de l’individu se modifie, ou lorsque l’on compare des individus avec des revenus différents, l’utilité marginale de la monnaie n’a pas de raison de rester inchangée. Il est possible qu’elle décroisse avec le revenu. De plus, si la valeur interne de la monnaie diminue en cas d’inflation, l’utilité d’une unité monétaire baisse. Dans ce cas, la valeur de l’utilité ne dépend pas uniquement de la quantité consommée. L’approche cardinale a donc une portée qui reste limitée.


    Pour dépasser ce point de fragilité de la théorie, une approche ordinale de l’utilité propose d’abandonner le projet de la mesurer par une grandeur concrète (Vilfredo Pareto, Manuel d’économie politique, 1906, ou John Hicks, Valeur et Capital, 1939). Il n’est dès lors plus envisageable de comparer ou d’additionner les utilités de plusieurs consommateurs et il n’est même plus possible de donner un sens précis à une valeur d’utilité pour un panier de consommation. Les grandeurs d’utilité peuvent être calculées, mais uniquement pour classer les différents produits ou les différents paniers par ordre croissant ou décroissant d’utilité. Les chiffres d’utilité sont des indices abstraits selon l’approche ordinale. Ce qui n’empêche pas de continuer d’analyser les choix des consommateurs, notamment à l’aide des courbes d’indifférence. La théorie néoclassique du consommateur n’est donc pas un ensemble homogène, mais nous ne développerons pas plus avant ces controverses théoriques et continuerons pour des raisons pédagogiques à lier théorie du consommateur et utilité.


    
C.Les caractéristiques du panier optimal du consommateur


    Si le consommateur cherche à maximiser sa satisfaction, ce qui revient à atteindre une situation pour laquelle les utilités marginales des produits qu’il consomme sont nulles, il est soumis à des contraintes qui l’obligent à se contenter d’un panier de consommation optimal. Le budget qu’il est disposé à consacrer à ses achats et les prix des produits limitent en effet ses possibilités de consommation. Dans le cadre de son budget, et lorsque les prix de deux produits différents sont identiques, le consommateur privilégie l’achat du produit dont l’utilité marginale est la plus forte. L’accroissement de la consommation du produit réduit alors son utilité marginale. À prix identiques, l’équilibre du consommateur, la situation optimale pour lui, se caractérise donc par une égalité des utilités marginales des deux produits. En tenant compte cette fois des différences de prix entre les produits, les utilités marginales doivent être pondérées par les prix des produits pour que le panier de consommation soit optimal : Umx/Px = Umy/Py à l’optimum du consommateur.


    Pour un panier de consommation composé de deux types de biens, la fonction d’utilité est en trois dimensions. Deux axes correspondent aux quantités consommées des deux produits et le troisième correspond au niveau d’utilité atteint. On obtient ainsi une surface non plane représentant les différents niveaux d’utilité (figure 2). Les lignes de niveau de cette représentation en relief correspondent à l’ensemble des paniers composés des deux types de biens et qui apportent un niveau de satisfaction identique. Le projeté orthogonal de ces lignes sur le plan (x ; y) permet de tracer la carte des courbes d’indifférence du consommateur (figure 3). Chacune de ces courbes correspond à un ensemble de paniers qui est associé à un certain niveau d’utilité, d’autant plus élevé que l’on se trouve en haut à droite, loin de l’origine du repère. Le consommateur cherche donc à atteindre la courbe d’indifférence la plus haute, celle sur laquelle se trouvent les paniers qui apportent la plus grande satisfaction.


    
      Figure 2   Figure 3
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    La forme de ces courbes est décroissante puisque l’utilité marginale des produits est positive : la baisse de la consommation du bien X ne peut être compensée en termes de satisfaction que par une hausse de la consommation du bien Y. Par ailleurs, la convexité des courbes d’indifférence résulte de la décroissance de l’utilité marginale : une diminution de la quantité du bien consommé en faible quantité est compensée par une hausse plus marquée de la consommation du bien plus abondamment présent dans le panier. Lorsque la courbure des courbes d’indifférence est faible, cela indique que les deux biens sont relativement proches quant à la satisfaction qu’ils procurent au consommateur ; ils sont donc assez substituables. Des courbes d’indifférence fortement coudées par rapport à l’origine du repère indiquent au contraire des produits très différents. Lorsqu’une hausse de la consommation du seul bien relativement abondant ne permet pas de faire progresser la satisfaction du consommateur, on considère alors que les biens sont complémentaires : les courbes d’indifférence sont dans ce cas chacune formées de deux segments de droite se coupant à angle droit.


    Les consommateurs subissent une contrainte budgétaire qui, dans ce modèle, implique qu’ils dépensent la totalité de leur budget de consommation (B) mais pas davantage. Cette contrainte peut être exprimée sur la forme d’une équation de droite tenant compte des prix (Px et Py) et des quantités (x et y) des deux produits. Cette droite de budget peut être positionnée sur le graphique figurant les courbes d’indifférence.


    B = Px × x + Py × y


    y = –Px/Py × x + B/Py


    
      Figure 4
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    Le panier optimal pour le consommateur est situé sur cette droite de budget et aussi sur la courbe d’indifférence la plus élevée possible (figure 4). Le panier C est hors d’atteinte pour le consommateur car il sort de son espace budgétaire. Le panier A ne permet pas de dépenser tout le budget. Les paniers B et D conduisent le consommateur à dépenser tout son budget et le panier D apporte plus de satisfaction que le panier B puisqu’il est situé sur une courbe d’indifférence plus haute. C’est donc au point de tangence entre la droite de budget et une courbe d’indifférence que l’on trouve le panier de consommation optimal. À ce point, la pente de la courbe d’indifférence est égale à celle de la droite de budget, c’est-à-dire au rapport des prix des deux biens, au signe près. Or, la pente d’une courbe d’indifférence en un point correspond au rapport des utilités marginales des deux produits, ce que l’on appelle le taux marginal de substitution (TMS). Au panier optimal, le TMS est donc égal au rapport des prix des deux produits. Par exemple, pour un grand nombre de produits consommés et pour un TMS égal à 4, à l’optimum du consommateur, on peut considérer qu’une hausse d’une unité du produit X dans le panier peut compenser une baisse de quatre unités du produit Y, de sorte que la satisfaction du consommateur reste inchangée.


    Le panier optimal correspond à un équilibre pour le consommateur, c’est-à-dire qu’il n’a pas intérêt à modifier sa composition tant que sa fonction d’utilité, les prix des produits et son revenu restent inchangés. Examinons cependant les effets d’une modification des revenus et des prix relatifs sur le comportement du consommateur.


    
D.La modification du panier optimal du consommateur


    Le panier optimal peut se modifier notamment suite à un changement du revenu du consommateur ou à une évolution des prix des produits. Il est possible de mesurer la sensibilité du consommateur à la modification de ces déterminants du panier de consommation optimal.


    Les effets d’une évolution du revenu sur les postes de consommation : l’élasticité-revenu


    
      Figure 5
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      Hausse du budget, diminution de la contrainte budgétaire

    


    Si le revenu du consommateur augmente, la contrainte budgétaire se déplace vers la droite sur le graphique, ce qui permet au consommateur d’acheter plus de produits (figure 5). Généralement, la consommation des deux biens progresse, mais pas nécessairement à la même vitesse.


    Si la consommation d’un bien progresse plus vite que le revenu, on a affaire à un bien normal supérieur, ou bien de luxe. Les produits de haute qualité ou répondant à des besoins de confort entrent souvent dans cette catégorie.


    Si la consommation d’un bien progresse moins rapidement que le revenu, il s’agit d’un bien normal de première nécessité. La première loi d’Engel montre qu’en moyenne les produits alimentaires sont des produits « normaux » puisque ces achats progressent moins vite que les budgets de consommation.


    Il est par ailleurs possible que la consommation d’un produit baisse quand le revenu progresse : il s’agit alors d’un bien inférieur, souvent un produit bas de gamme et de première nécessité.


    L’élasticité-revenu de la demande d’un produit désigne la sensibilité de la demande de ce produit à la variation du revenu du consommateur. Pour calculer cette élasticité-revenu, on peut utiliser la formule suivante :


     ΔQ


    –––


    Q


    er = ––––       


     ΔR


    –––


    R


    L’élasticité-revenu est positive dans le cas des biens normaux : la consommation progresse quand le revenu du consommateur s’élève. On distingue cependant les « biens normaux supérieurs » ou « biens de luxe » (er > 1) des « biens normaux de première nécessité » (0 < er < 1). Lorsque l’élasticité-revenu est négative, on a affaire à un « bien inférieur » du point de vue de ce consommateur. La classification d’un produit dans l’une de ces trois catégories ne tient pas qu’à ses caractéristiques intrinsèques. En effet, elle dépend aussi du revenu du consommateur. Ainsi, un steak haché surgelé pourra être considéré comme un bien de luxe pour un consommateur pauvre et comme un bien inférieur du point de vue d’un consommateur fortuné.


    L’élasticité-revenu de la demande des différents produits est en général plus faible à court terme qu’à long terme en raison du poids des habitudes de consommation. Toutefois, dans le cas des biens de consommation durables, la situation est souvent différente : suite à une hausse de revenu, un ménage peut décider d’anticiper un achat de biens d’équipement du logement sans pour autant renouveler ensuite rapidement cette dépense. L’élasticité-revenu est dans ce cas faible à long terme et forte à court terme.


    Les effets d’une évolution des prix relatifs : l’effet substitution et l’effet revenu


    
      Figure 6
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      Effet de la baisse du prix du produit x

    


    Si le prix relatif du produit X par rapport au prix du produit Y diminue, alors la consommation du produit X généralement augmente. Et la modification de la consommation du produit Y est incertaine (figure 6). L’effet prix peut être analytiquement décomposé en un effet substitution et un effet revenu. L’effet substitution signifie que la baisse du prix du produit X accroît le coût d’opportunité de la consommation du produit Y. Autrement dit, consommer un produit Y implique de renoncer à davantage de produits X qu’auparavant. Dès lors, le consommateur diminue sa consommation de produits Y et accroît celle des produits X. À cet effet substitution s’ajoute un effet revenu. Il est ici positif pour le consommateur (son pouvoir d’achat augmente), ce qui pousse en général à la hausse la consommation des deux produits. Le cumul des deux effets conduit donc à la hausse de la consommation du produit X et à une quasi-stabilité de la consommation du produit Y. Il existe deux méthodes pour mettre en évidence les effets substitution et revenu : celle de Slutsky et celle de Hicks. Les résultats sont très proches, l’effet substitution apparaît cependant un peu plus important avec la méthode de Slutsky.


    
      Figure 7
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    Sur la figure 7, on visualise la décomposition de l’effet-prix par la méthode de Slutsky. Le passage du panier A au panier C résulte de l’effet substitution seul. Celui-ci est obtenu en traçant une droite de budget fictive passant par le panier optimal initial (A) et parallèle à la droite de budget d’arrivée. Le passage du panier C au panier B reflète l’effet revenu. On remarque que cet effet revenu renforce pour le produit X la variation de la consommation due à l’effet substitution. C’est le cas général. Par contre, les deux effets se compensent en partie pour le produit Y : dans le panier B, la quantité de biens Y est assez proche de celle présente dans le panier A.


    
      Figure 8
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    Sur le graphique de la figure 8, la baisse du prix du produit X provoque des conséquences atypiques : si l’effet substitution, en permettant le passage du panier A au panier C, fait bien progresser le nombre de produits X et baisser le nombre de produits Y, l’effet revenu provoque des modifications inhabituelles puisqu’il fait baisser la consommation de produits X. L’effet revenu n’annule cependant pas pour ce produit les changements induits par l’effet substitution. On en conclut que le produit X est un bien inférieur, à la différence du produit Y.


    
      Figure 9
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    Sur la figure 9, on visualise la décomposition de l’effet-prix par la méthode de Hicks. Comme avec la méthode de Slutsky, le passage du panier A au panier C résulte de l’effet substitution seul. Ce panier C est obtenu en traçant une droite de budget fictive parallèle à la droite de budget d’arrivée, pour refléter le nouveau rapport des prix de deux biens, mais dans cette méthode la droite est tangente à la courbe d’indifférence initiale. Elle est donc un peu plus basse qu’avec la méthode de Slustky, ce qui explique que la méthode de Hicks indique une part plus faible de l’effet substitution dans l’effet-prix.


    L’élasticité-prix de la demande mesure les effets de la variation du prix d’un produit sur sa consommation


    Le calcul de l’élasticité prix permet de mesurer la sensibilité de la consommation d’un produit à une modification du prix de ce produit ou d’un autre produit. Voici une formule de calcul de l’élasticité-prix :


    ΔQ


    –––


    Q


    ep = ––––       


     ΔP


    –––


    P


    Le cas de plus fréquent est une élasticité-prix négative : la hausse du prix d’un produit provoque une baisse de sa consommation. On dit alors que la demande de ce produit est « normale ». La sensibilité de cette demande est cependant plus ou moins marquée. Ainsi, lorsque la valeur absolue de l’élasticité-prix est inférieure à 1, la demande est considérée comme peu élastique, tandis que pour une valeur absolue supérieure à 1, la demande est considérée comme très élastique. Une faible élasticité-prix de la demande est principalement due à trois causes : le produit répond à un besoin primaire, il est donc indispensable au consommateur (électricité, blé, etc.), le produit ne possède pas de réels substituts (carburant automobile pour un habitant des campagnes par exemple) ou bien il génère une addiction pour le consommateur (cigarette pour les fumeurs par exemple). Il est possible aussi de calculer la sensibilité de la consommation d’un produit à une variation du prix d’un autre produit, en mesurant l’élasticité-prix croisée :


    ΔQx


    –––


    Qx


    ep = ––––       


     ΔPy


    –––


    Py


    Le signe de l’élasticité-prix croisée peut nous renseigner sur la relation qui existe entre les deux produits. Ceux-ci sont « indépendants » si l’élasticité-prix croisée possède une valeur proche de 0, ils sont « complémentaires » si le signe de l’élasticité-prix croisée est négatif (par exemple, la hausse du prix du carburant réduit la consommation de pneus) et ils sont « substituables » si ce signe est positif (par exemple, la baisse du prix de la viande de dinde réduit la consommation de viande de poulet).


    L’élasticité-prix de la demande est souvent plus forte à long terme qu’à court terme : il faut un certain temps au consommateur pour modifier ses habitudes de consommation. Le cas des biens de consommation durables est cependant particulier ici aussi : l’élasticité-prix est plus forte à court terme qu’à long terme. Lorsque le prix des voitures baisse, les consommateurs anticipent des renouvellements ou des achats supplémentaires mais, une fois ceux-ci effectués, ils ne reproduisent pas rapidement ces comportements d’achat.


    
      Encadré formalisé 1


      Soit un consommateur affectant un budget pour sa consommation annuelle de viande et de poisson et dont les préférences peuvent être exprimées par la fonction d’utilité suivante :


      U = V0,5 × P0,4 avec V et P correspondant à des portions individuelles de viande et de poisson.


      Le consommateur dispose d’un budget annuel de 1 600 € et le prix du poisson Pp est de 4 € tandis que le prix de la viande Pv est de 6 €.


      Exprimer la contrainte budgétaire du consommateur sous la forme d’une équation de droite


      Budget = dépenses


      Les dépenses correspondent à l’addition des quantités de chaque produit notés P et V multipliées par les prix unitaires :


      B = Pp × P + Pv × V


      P = – (Pv / Pp) × V + B / Pp


      P = -1,5V + 400


      Écrire le programme du consommateur


      En tenant compte de la reformulation précédente de la contrainte, on a :


      {Max. U = V0,5 × P0,4
Sous contrainte : P = – 1,5V + 400


      Déterminer le « panier de consommation » optimal annuel de ce consommateur


      Le panier optimal de consommation se trouve au point de tangence entre la droite de budget et une courbe d’indifférence du consommateur. En ce point, les pentes de la droite et de la courbe sont égales et donc le TMS (qui correspond à la pente d’une courbe d’indifférence en un point) est égal au rapport des prix des deux biens :


      TMS = Pv / Pp au panier optimal de consommation


      Or TMS = UmV / UmP par définition


      TMS = [∂U/∂V] / [∂U/∂P] = [0,5 × V-0,5 × P0,4] / [0,4 × P-0,6 × V0,5]


      TMS = 5P / 4V


      À l’optimum du consommateur :


      (5P / 4V) = 6 / 4


      V = 5P / 6


      Il convient maintenant de tenir compte de la contrainte, ce qui donne :


      P = -1,5V + 400


      P = – 1,5 × (5P / 6) + 400


      P = 177,7


      V = 5P / 6 = 148,1


      Le panier optimal de ce consommateur est de 178 portions de poisson et de 148 portions de viande dans l’année.


      Interpréter la valeur du taux marginal de substitution entre les deux biens


      TMS = 5P / 4V = 1,5


      Au panier optimal, ce consommateur peut remplacer une portion de viande par une portion et demie de poisson et conserver le même niveau d’utilité totale. Il restera ainsi sur la même courbe d’indifférence.


      Indiquer l’équation de la courbe d’indifférence sur laquelle se trouve le panier optimal du consommateur


      U = V0,5 × P0,4


      Avec V = 148 et P = 178, U = 96,7


      Équation de la courbe d’indifférence :


      96,7 = V0,5 × P0,4


      P = 91 953 / V1,25

    


    
[image: ]La théorie microéconomique du producteur sur un marché concurrentiel


    La microéconomie du producteur en univers concurrentiel est aussi développée par le courant néoclassique, notamment à la suite des travaux d’Alfred Marshall (Principes d’économie politique, 1890). Cette théorie, élaborée en parallèle de la théorie microéconomique du consommateur, s’insère dans un paradigme commun qui emprunte une même méthode de raisonnement à la marge, utilise des notions comme le taux marginal de substitution technique qui rappelle le TMS du consommateur, ou encore s’appuie sur le principe de la loi des rendements décroissants qui n’est pas sans rappeler celui de l’utilité marginale décroissante du consommateur. Comme la théorie du consommateur, la théorie du producteur est perfectionnée dans l’entre-deux-guerres, notamment avec les travaux de Jacob Viner (« Courbes de coût et courbes d’offre », 1931) et Ragnar Frisch (« La théorie de la valeur d’Alfred Marshall », 1950).


    
A.Les principales hypothèses et les limites de cette approche


    La théorie microéconomique du producteur s’inscrit dans une démarche hypothético-déductive typique de la plupart des néoclassiques, même si certains auteurs comme Marshall s’efforcent de trouver des ancrages empiriques à leurs raisonnements. Plusieurs hypothèses fortes sous-tendent le modèle du producteur intervenant sur un marché concurrentiel :


    –La firme est si petite qu’elle ne peut influencer le prix des produits sur le marché. Sa production trouve nécessairement des débouchés et le prix du produit est indépendant de la quantité offerte par la firme. Une telle hypothèse impose une simplification importante, voire excessive si l’on suit l’appréciation de Steve Keen (L’Imposture économique, 2014) mais elle conduit en tout cas à la représentation d’une économie dont les branches d’activités sont composées chacune d’un très grand nombre de firmes de taille réduite. On parle d’atomicité de l’offre.


    –Le producteur est parfaitement informé des meilleures techniques utilisées dans son activité et a la capacité de calculer une combinaison productive optimale, celle qui lui permet de maximiser son profit. Les techniques sont donc données et le produit fabriqué est parfaitement homogène au sein de la branche.


    –La firme peut être représentée sous la forme d’une fonction de production telle que Y = Y (L,K), avec donc deux types de facteurs de production, plus ou moins substituables entre eux, qui sont le travail et le capital. La production réalisée et les facteurs utilisés sont parfaitement divisibles, ce qui permet d’obtenir une fonction de production continue et dérivable. Comme pour la théorie du consommateur, le traitement mathématique du comportement du producteur en est facilité.


    Le raisonnement est décomposé en deux temps, la courte période et la longue période. En courte période, le facteur capital est considéré comme fixe dans la combinaison productive. En raison du problème de l’irréversibilité des investissements, les producteurs font en effet varier d’abord le facteur travail lorsqu’il s’agit de modifier le volume de la production. La longue période se caractérise par la possibilité de faire varier aussi la dose de capital dans la combinaison productive.


    La théorie microéconomique du producteur connaît des difficultés dans son développement qui ne sont pas moindres que celles de la théorie du consommateur. Le raisonnement en courte période aboutit à des résultats relativement robustes dans le cadre des hypothèses du modèle, grâce à l’utilisation de la loi des rendements factoriels décroissants. Sur la base en particulier de l’observation des travaux agricoles, les économistes, depuis le XVIIIe siècle, remarquent en effet que, si l’on augmente dans une combinaison productive le volume d’un facteur de production, les autres étant fixes, la production progresse de plus en plus lentement. Transposée à la théorie du producteur en courte période, cette loi des rendements décroissants permet d’analyser le comportement d’un offreur faisant varier le volume de travail utilisé sans changer celui du facteur capital. L’absence cependant de loi des rendements décroissants en longue période fragilise considérablement la théorie du producteur en univers concurrentiel, en particulier lorsqu’il s’agit de déterminer la forme de la courbe d’offre de long terme. Une telle fragilité favorise dans les années 1930 une évolution de la théorie du producteur vers l’étude des situations de concurrence imparfaite.


    Par ailleurs, la théorie microéconomique du producteur présente l’entreprise comme une « firme-point », sans aucune épaisseur organisationnelle : le producteur est un entrepreneur qui combine des facteurs de production comme on résout un problème mathématique. Cette approche laisse de côté l’étude des relations qu’entretiennent les acteurs au sein de la firme – managers, salariés d’exécution, propriétaires – et les liens que celle-ci noue avec son environnement – ses clients, ses fournisseurs, ses créanciers, etc. La figure même de l’entrepreneur est réduite à celle d’un calculateur-optimisateur, sans prendre en compte son rôle d’impulsion, sa capacité à innover ou à déceler les tendances du marché. Ainsi, la théorie microéconomique du producteur est loin d’épuiser la compréhension du fonctionnement de l’entreprise. Mais après tout, tel n’était pas le projet des premiers néoclassiques qui cherchaient plutôt à penser le fonctionnement théorique d’un monde économique réduit à des modèles simples figurant le comportement d’individus laissés libres de poursuivre leur intérêt personnel.


    
B.La modélisation de la production en courte et en longue période


    Le producteur détermine sa combinaison productive optimale. En courte période, le facteur capital est considéré comme fixe alors qu’en longue période les deux facteurs sont variables. La demande optimale de facteurs du point de vue du producteur est celle qui lui permet de maximiser son profit.


    
      La demande de travail à court terme émanant du producteur


      Figure 10
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    En courte période, le facteur capital est considéré comme fixe et la production d’une entreprise peut se modifier en faisant varier le volume de facteur travail utilisé. La loi des rendements factoriels décroissants s’applique car, après une phase possible et plus ou moins longue de rendements croissants au cours de laquelle la production peut augmenter plus rapidement que le volume de travail utilisé, les rendements décroissants apparaissent forcément : l’absence de hausse du facteur capital conduit à ce que les unités supplémentaires de travail utilisées soient progressivement de moins en moins efficaces (figure 10). La productivité marginale finit donc pas être décroissante.


    Le producteur rationnel a intérêt à utiliser un nombre d’unités de travail situé entre deux bornes : celle à partir de laquelle la productivité moyenne est à son maximum et jusqu’à celle correspondant à une productivité marginale nulle. Tant que la productivité moyenne augmente, il est justifié pour le producteur d’accroître le nombre d’unités de travail, quand bien même la productivité marginale décroît. En effet, même si celle-ci diminue, elle est encore très élevée, ce qui signifie que la hausse du nombre de travailleurs contribue encore à augmenter le profit. Dans ce modèle, le but du producteur n’est pas de maximiser la productivité marginale du travail mais d’obtenir le profit le plus élevé. Et même une fois que la productivité moyenne décroît, il peut être malgré tout profitable pour le producteur de continuer à augmenter le volume du facteur travail, tant que la productivité marginale est positive, si le coût du travail n’est pas trop élevé et si le prix du produit fabriqué est suffisant. Ainsi, avec des unités de travail désignant un nombre de salariés dans l’entreprise, la loi des rendements décroissants conduit à considérer que la baisse du coût du travail, à prix inchangé du produit fabriqué, favorise les embauches. Celles-ci peuvent aussi être accrues du fait d’une hausse de la valeur du produit fabriqué, si le coût du travail reste inchangé.


    
      L’évolution de la combinaison productive sur le long terme


      Figure 11
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    En longue période, la fonction de production de la forme Q = Q(L,K) avec Q = A × Kα × Lβ comporte deux variables, K pour le capital et L pour le travail (figure 11). Selon une démarche similaire à celle appliquée au traitement de la fonction d’utilité du consommateur, la représentation en trois dimensions de la fonction de production permet d’identifier des courbes de niveaux associées ici à des niveaux de production ayant une signification concrète. Dans la représentation graphique proposée, Q2 correspond ainsi à un niveau de production plus élevé que Q1. La forme de la représentation Q en trois dimensions dépend de la nature des rendements d’échelle de la fonction de production. Sur ce graphique, ils sont constants, c’est-à-dire que la production progresse aussi vite que le volume des facteurs de production utilisés. La pente du relief est dans ce cas constante, comme la génératrice d’un cône. Mais des rendements d’échelle décroissants ou croissants sont tout à fait possibles, le relief représenté, lié à la courbe de production, ressemble alors plus dans le premier cas à celui d’une colline (forme concave) ou, dans le second cas, à une pente de plus en plus abrupte et sans sommet (forme convexe).


    
      Figure 12
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    Le graphique en trois dimensions permet, par projection orthogonale, de tracer la carte des isoquantes du producteur sur le plan (L;K) comme on le voit sur la figure 12. Chaque isoquante correspond à l’ensemble des combinaisons productives associées à un même niveau de production. Les isoquantes ou courbes d’isoproduits sont décroissantes car la productivité marginale des facteurs reste positive dans leur phase rationnelle d’utilisation. Elles sont convexes du fait de la décroissance de la productivité marginale des facteurs. La courbure de ces isoquantes renseigne sur le degré de substituabilité des facteurs de production : moins cette courbure est prononcée, plus les facteurs capital et travail sont facilement substituables dans la combinaison productive. La pente d’une isoquante en un point est le taux marginal de substitution technique (TMST) qui désigne, lorsque le nombre de facteurs utilisés est élevé, le nombre d’unités de capital qui peuvent remplacer une unité de travail tout en maintenant le même niveau de production. Le TMST se calcule en divisant la productivité marginale du travail par la productivité marginale du capital.


    
      Figure 13
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    La figure 13 permet de visualiser l’effet de la nature des rendements d’échelle sur la carte des isoquantes du producteur. Si l’écart entre les isoquantes est proportionnel à l’écart entre les niveaux de production dans le cas des rendements constants, ce n’est pas le cas lorsque les rendements d’échelle sont croissants ou décroissants. Dans cette dernière situation, il est clair que la hausse de la production est de plus en plus difficile à réaliser car le nombre de facteurs de production utilisés doit augmenter toujours plus rapidement pour maintenir un même rythme de hausse de la production.


    La demande de facteurs de production par le producteur


    Le producteur gagne à utiliser davantage de facteurs de production jusqu’à un certain point. En effet, chaque facteur de production étant considéré comme homogène (toutes les unités de travail se ressemblent et toutes les unités de capital également dans ce modèle), les premières unités utilisées d’un facteur ont une productivité marginale plus élevée que les suivantes, en raison de la loi des rendements décroissants, alors qu’elles sont toutes rémunérées au même niveau (le salaire de marché pour le facteur travail et le taux d’intérêt d’équilibre pour le facteur capital).


    Ainsi, les premières unités de travail utilisées dans la combinaison productive rapportent plus au producteur qu’elles ne lui coûtent. La productivité marginale en valeur (exprimée en unités monétaires) dépasse le coût du facteur (salaire pour une unité de travail) :


    Productivité marginale physique du travail (PmL) × Prix de vente du produit (P) > salaire (W)


    Le producteur développe ses embauches jusqu’à ce que, en raison de la loi des rendements décroissants l’égalité suivante soit atteinte : PmL × P = W.


    La demande optimale de travail pour l’entreprise est alors telle que PmL = (W/P).


    Cette demande est donc une fonction décroissante d’un indicateur de salaire réel. Plus le coût réel du travail est élevé, plus le volume de travail dans la combinaison productive est faible.


    Le raisonnement est le même pour la demande de capital. Avant de prendre une forme technique et d’être sujet aux irréversibilités, celui-ci se présente sous une forme financière et est emprunté par les entreprises sur le marché des capitaux. Cette demande de capital exprimée par un producteur progresse tant que : PmK × P > r.


    La loi des rendements décroissants appliquée au capital conduit à une hausse de l’investissement jusqu’à ce que l’égalité suivante soit atteinte : PmK ×P = r.


    Ainsi, la demande de capital est une fonction décroissante d’un indicateur de taux d’intérêt réel (r/P) selon l’analyse néoclassique.


    
C.L’équilibre du producteur


    L’objectif de maximisation du profit du producteur peut être atteint en maximisant la production pour un coût total donné ou bien en minimisant le coût total une fois le niveau de production optimal déterminé.


    
      Figure 14


      [image: ]

    


    Le coût total de production dépend du prix et du volume utilisé de chacun des facteurs de production. Le coût total peut être formulé sous la forme d’une équation de droite exprimant K en fonction de L :


    CT = PK × K + PL × L


    K = - (PL / PK) × L + CT / PK


    Cette droite dite d’isocoût représente l’ensemble des combinaisons productives associées à un même coût total de production. Pour un coût total donné, l’entreprise maximise son profit en atteignant l’isoquante la plus élevée possible (figure 14). Le point E sur le graphique correspond donc à la combinaison productive optimale du producteur. À ce point de tangence, la pente de la droite de budget est par définition égale à celle de l’isoquante. Le TMST est alors égal à PL / PK. Autrement dit, la combinaison productive optimale est associée à la propriété PmL / PL = PmK / PK.


    La combinaison optimale peut être modifiée si le coût total de production change ou si les prix des facteurs se modifient.


    
      Figure 15
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    Lorsque, sur le long terme, le coût total progresse à mesure que le producteur grandit en taille, de nouvelles droites d’isocoût apparaissent, parallèles aux précédentes et qui permettent d’atteindre des isoquantes plus hautes (figure 15). La production se développe et l’entreprise croît en suivant un sentier d’expansion composé de combinaisons productives optimales, figuré ici en pointillés. A, B et C sont des exemples de ces combinaisons productives associées à un profit maximum à mesure que l’entreprise grandit.


    
      Figure 16
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    Lorsque le prix relatif des facteurs de production change, la pente de la droite d’isocoût se modifie. Par exemple, on représente sur la figure 16 l’effet de la baisse du prix du capital, le prix du facteur travail restant inchangé. Le producteur peut, avec un même budget, atteindre des niveaux de production plus élevés. Les combinaisons productives optimales évoluent, passant de A à B et à C. Il est possible analytiquement de décomposer cet effet prix en un effet substitution et un effet revenu. La baisse du prix du facteur capital augmente le coût d’opportunité de l’usage d’une unité de facteur travail, ce qui réduit dans la combinaison productive le poids du facteur travail et augmente celui du capital. C’est l’effet substitution. L’effet revenu est ici positif, il permet au producteur d’acquérir davantage des deux facteurs de production. Au total, le volume de capital s’accroît et l’évolution du nombre d’unités de travail est incertaine. Il est possible, si l’effet revenu dépasse l’effet substitution, comme cela apparaît ici graphiquement, que le volume de facteur travail utilisé progresse suite à la baisse du coût du capital.


    
D.La forme des coûts de production


    
      Figure 17
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    Outre le coût total, le modèle invite à raisonner sur le coût moyen de production (CM = CT / Q) et sur le coût marginal [Cm = CT’(Q)], pour comprendre le comportement du producteur. La forme de ces coûts découle de celle des courbes de productivité (figure 17). C’est parce que la productivité marginale du travail est décroissante que le coût marginal de production des produits finit par progresser. La loi des rendements factoriels décroissants fonde sur courte période une loi des coûts marginaux croissants.


    Le coût moyen de production évolue aussi sous l’influence des changements de la productivité moyenne. Si les coûts fixes sont répartis sur un volume croissant de produits fabriqués quand Q augmente, la baisse de la productivité moyenne du travail, qui finit cependant par intervenir, élève le coût variable moyen. Au total, le coût moyen augmente car la baisse des coûts fixes moyens est de plus en plus lente alors que la hausse du coût variable moyen est de plus en plus rapide. Remarquons sur la figure 17 que le coût moyen progresse lorsque le coût marginal lui est supérieur. Tant que le coût marginal reste inférieur au coût moyen, ce dernier diminue.


    En longue période, la forme des coûts de production est plus incertaine. L’entreprise grandit en passant d’un volume de capital à un autre, ce qui lui permet de décaler graphiquement vers la droite sa courbe de coût moyen de courte période (figure 18). Elle glisse alors de CM1 à CM2 puis à CM3, etc. En effet, la progression du coût moyen de courte période devient excessive si l’entreprise laisse inchangé son volume de capital. À long terme, l’entreprise grandit donc en augmentant la quantité de ses deux facteurs de production.


    
      Figure 18
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      Source : J. Généreux, Économie politique, tome 2, 2016.

    


    L’entreprise va certainement rencontrer une phase, plus ou moins longue selon les producteurs et les types d’activités, de rendements d’échelle croissants. Dans ce cas, la production progresse plus vite que le volume de chaque facteur de production. Un producteur de plus grande taille peut en effet mieux exploiter les avantages de la spécialisation de ses salariés et celle de ses sites de production. La division du travail est plus difficile à l’intérieur d’une firme très petite. L’entreprise peut aussi mieux négocier avec ses fournisseurs, ses créanciers, répartir certains frais de production sur un plus grand nombre de produits fabriqués (dépenses de recherche, de conception des produits, frais de communication par exemple). Le producteur a donc intérêt à grandir au moins jusqu’à l’échelle minimum efficace (EME). Ensuite, après une phase de rendements constants, il est possible que le coût moyen de longue période se mette à croître : la taille excessive de l’entreprise lui fait perdre en efficacité. Plusieurs explications sont possibles : des frais généraux qui progressent excessivement, des coûts d’organisation en hausse, des lenteurs dans les prises de décision, des difficultés à vendre les produits supplémentaires fabriqués.


    La théorie du producteur en longue période en univers concurrentiel rencontre ici une difficulté, celle qui consiste à concilier l’hypothèse d’atomicité de l’offre avec l’existence de rendements croissants. Une solution théorique de facilité consiste à considérer que ces rendements d’échelle croissants sont externes aux firmes mais internes aux branches (externalités positives), ce qui évacue la possibilité d’économies d’échelle internes, pourtant significatives dans nos économies pour nombre d’activités. Ces rendements internes croissants conduisent à l’apparition dans certaines activités de grandes firmes plus efficaces que les petits producteurs. Dans ce cas, on assiste à une concentration de l’offre sur le marché. D’où le besoin d’une autre élaboration théorique permettant de rendre compte du fonctionnement des marchés d’oligopoles. Les économies d’échelle externes aux firmes mais internes aux branches signifient au contraire que tous les producteurs de la même branche gagnent en efficacité à mesure que leur nombre grandit dans cette activité. Par exemple parce que l’apparition de structures de formation spécifiques permettent d’améliorer la qualification de la main-d’œuvre utilisée par l’ensemble des firmes de la branche. Il est alors possible de concilier une atomicité de l’offre et des rendements d’échelle croissants.


    
      L’offre du producteur sur le court terme


      Figure 19
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    La figure 19 reprend les courbes de coût moyen et de coût marginal de courte période et ajoute une droite horizontale qui figure le prix du produit, un prix supposé par hypothèse indépendant du volume de la production de l’entreprise et fixé sur le marché (voir la partie 2 du chapitre). La quantité de produits Q* est celle qui est associée au profit maximum du producteur. En effet, pour toute quantité produite plus faible, le coût marginal est inférieur au prix de vente, ce qui signifie que la hausse de la production fait progresser le profit total. Par contre, au-delà de Q*, le coût d’un produit supplémentaire (Cm) dépasse le prix auquel il est vendu. Il n’est donc pas rationnel pour le producteur de dépasser la quantité Q*. En effet :


    Profit (π) = Chiffre d’affaires (CA) – Coût total (CT)


    π = CA – CT


    π = P×Q – CT


    On a πmax pour π’ = 0 et π’’ < 0


    π’ = P – Cm


    On pose : π’ = 0


    Et donc on obtient : Cm = P avec π’’ = – Cm’


    Or, on a : π’’ < 0 lorsque Cm’ > 0 et donc lorsque le coût marginal est croissant. On retrouve ainsi le même résultat que celui obtenu précédemment par raisonnement graphique.


     


    Le rectangle grisé représente le profit du producteur, puisque :


    π = CA – CT


    π = P×Q – CM×Q


    π = Q×(P – CM)


    
      Figure 20
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    Par définition, l’offre individuelle du producteur nous indique les quantités produites qui maximisent son profit en fonction des différents prix possibles du produit. La courbe d’offre est confondue avec une partie de la courbe du coût marginal, puisque c’est sur le coût marginal que nous lisons les quantités que souhaite produire le producteur en fonction du prix du produit.


    Sur le graphique correspondant à la figure 20, la courbe en pointillés correspond ainsi à l’offre individuelle. À court terme, cette offre existe pour tout prix supérieur au minimum du coût variable moyen (CVM). L’entreprise perd de l’argent lorsque le prix est inférieur au coût moyen mais, pour un prix qui reste au-dessus de CVMmin, l’entreprise couvre encore ses coûts variables grâce à ses recettes, plus une partie de ses coûts fixes. C’est pour cela que, transitoirement, le producteur peut se maintenir dans l’activité en espérant une remontée du prix de vente de ses produits. Pour tout prix inférieur ou égal au minimum du coût variable moyen, le producteur cesse par contre immédiatement son activité.


    La situation du producteur en longue période sur un marché concurrentiel et l’offre de long terme


    
      Figure 21
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    En longue période, sur un marché concurrentiel, les profits réalisés par les producteurs attirent de nouvelles entreprises et cette hausse de l’offre provoque une baisse du prix du produit. La baisse s’interrompt lorsque le nombre d’offreurs cesse de s’accroître au moment où les profits tombent à zéro (figure 21). Le prix est alors aligné sur le minimum du coût moyen. L’activité du producteur correspond dans ce cas à Q*. Les économies d’échelle associées à la phase décroissante du coût moyen de longue période ont été exploitées et le producteur, poussé par la concurrence à être efficace, ne s’engage pas dans la phase où les rendements d’échelle sont décroissants (CMLP croissant).


    En Q*, le profit des producteurs est nul puisque le prix de vente est égal au coût moyen de production. Dans ce modèle, les producteurs peuvent continuer leur activité malgré un profit nul car celui-ci est calculé une fois les facteurs de production rémunérés, par versement des salaires et des intérêts. L’entrepreneur producteur ne dégage plus de revenu propre associé à sa fonction de direction de l’entreprise, mais le modèle considère qu’il possède d’autre sources de revenus lui permettant de subsister. Une fois cette situation de profits nuls atteinte, si la demande progresse sur le marché et suscite une remontée du prix, alors le producteur augmente son effort de production, mais de manière limitée puisque le coût marginal de long terme est considéré ici comme croissant. Une telle hypothèse permet de préserver des marchés fortement concurrentiels, avec un grand nombre de producteurs de taille réduite. Il en résulte une offre individuelle de long terme qui reste croissante. Les fondements théoriques de cette courbe apparaissent cependant fragiles, ils reflètent surtout la volonté de ne pas abandonner l’hypothèse d’atomicité du marché afin de conserver un cadre de concurrence pure et parfaite. Une limite au modèle qui ne sera surmontée que par les travaux sur la concurrence imparfaite.


    
      Encadré formalisé 2


      Exercice 1


      Soit un producteur dont la fonction de production peut s’exprimer sous la forme : Q = 10K0,5 L0,5


      K représente le nombre d’unités de capital et L le nombre de salariés. On considère ici par hypothèse que les facteurs de production sont homogènes et que le producteur est rationnel.


      a. Sachant que chaque produit vendu rapporte à l’entreprise 100 €, que le volume de capital utilisé est de 36 unités et que le coût d’emploi d’un salarié est de 1 000 €, déterminer le nombre de salariés employés par le producteur.


      Le producteur étant rationnel, il emploie un nombre de travailleurs tel que : PmL × P = W.


      PmL = ∂Q / ∂L = 5 × L-0,5 × K0,5


      Avec P = 100 , K = 36 et W = 1 000, on obtient L = 9


       


      b. Le producteur emploie désormais 16 salariés car sa production se vend bien et il souhaite l’accroître. Déterminez les conditions qui peuvent rendre l’embauche de 7 salariés supplémentaires rentable pour le producteur.


      On suppose toujours que le producteur rationnel vérifie l’égalité suivante : PmL × P = W.


      Possibilité 1 : augmenter le stock de capital par travailleur pour accroître leur productivité :


      Avec P = 100, L = 16 et W = 1 000


      On obtient K = 64


      Possibilité 2 : augmenter le prix de vente du produit fabriqué, ce qui suppose d’améliorer sa qualité :


      Avec K = 36, L = 16 et W = 1 000


      On obtient P = 133,33


      Possibilité 3 : baisser le coût du salarié :


      Avec P = 100, K = 36 et L = 16


      On obtient W = 750


       


      Exercice 2


      Le grand restaurant d’un navire de croisière de luxe propose un nombre q de repas chaque soir et supporte dans son activité des coûts de production qui peuvent s’exprimer de la manière suivante :


      CT = 0,05 × q² + 5 000


      On considère donc, pour simplifier, que le coût total peut être représenté par une fonction mathématique continue. Le nombre de repas servis peut varier grâce à la modification du nombre de salariés dans le restaurant. Les passagers peuvent dîner à la brasserie du bord plutôt qu’au restaurant.


      a. Exprimer, en fonction du nombre de repas au restaurant, le coût moyen (CM) et le coût marginal (Cm) des repas.


      CM = 0,05q + 5000/q


      Cm = 0,1q


      b. Si le prix d’un repas pris par les clients est en moyenne de 50 €, indiquer le nombre de repas que le restaurant doit servir chaque soir pour maximiser son profit. Calculer le profit réalisé alors par le restaurant.


       


      Le restaurateur cherche par hypothèse à maximiser son profit.


      π = CA – CT = P × q – CT


      Le profit est maximum quand π’ = 0 et π’’< 0.


      π’ = P – Cm


      π’ = 50 – 0,1q


      π’ = 0 <=> Cm = P <=> 0,1q = 50


      q = 500


       


      π’’ = -Cm’


       


      On a donc Cm’ > 0 et donc π’’< 0.


      On a bien un profit maximum pour q = 500.


       


      π = CA – CT = 25 000 – 17 500 = 7 500 €


       


      c. En dessous de quel prix en moyenne pour un repas le restaurant cesse-t-il d’être rentable ?


       


      Le seuil de rentabilité est le prix correspondant au minimum du coût moyen.


       


      CM = 0,05q + 5 000/q


      On a CMmin pour CM’ = 0 et CM’’ > 0


      CM’ = 0,05 – 5 000 / q²


      CM’ = 0


      5000 / q² = 0,05


      5 000 = 0,05q²


      Q² = 100 000


      Q = 100 0000,5


       


      CM’’ = 10 000q /q4


      CM’’> 0 et donc on a bien un minimum du coût moyen en Q = 100 0000,5 ≈ 316.


       


      Le coût moyen d’un repas pour ce restaurant est minimum lorsque 316 couverts sont servis au cours d’une soirée.


       


      Le seuil de rentabilité est le prix associé à cette quantité :


      CM(100 0000,5) = seuil de rentabilité = 0,05×100 0000,5 + 5 000 / 100 0000,5 = 31,63 €


       


      Pour un prix du repas inférieur à 31,63 €, le restaurant cesse d’être rentable.
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